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Les Enjeux
EcoQ u o t i d i e n  n a t i o n a l  d e  l ’ é c o n o m i e

430 ÉQUIPEMENTS PUBLICS, DONT 330 
ÉCOLES, SERONT RÉALISÉS EN 2026 

150 milliards de DA 
alloués par l’Etat P 3

UNIVERSITÉ CONSTANTINE1  
Plus de 200 futurs diplômés 
initiés à l’entrepreneuriat  P 2

ALGERIA WOODTECH 2025 
Saut qualitatif  
et perspectives 
prometteuses  
pour la filière bois  
en Algérie 
 
Portée par un élan entrepreneurial 
croissant et l'innovation des acteurs lo-
caux, la filière bois et ses dérivés 
connaît une progression remarquable 
en Algérie, ont souligné les partici-
pants à une conférence organisée, sa-
medi au Palais des expositions (Pins 
maritimes-Alger), en marge de l'ouver-
ture de la 4e édition du Salon interna-
tional du bois, de la menuiserie, des 
équipements et des technologies "Al-
geria Woodtech 2025".  

  P 2 
 

SOMMET MONDIAL  
DE L’INDUSTRIE À RIYAD 
L’Algérie dévoile sa 
stratégie industrielle 
et énergétique  
 
L’Algérie a réaffirmé, lors du Sommet 
mondial de l’industrie – GIS 2025 tenu 
à Riyad, l’ambition qui anime au-
jourd’hui son essor économique et 
énergétique. En prenant part à la 21e 
session de la Conférence générale de 
l’ONUDI, le ministre d’État, ministre 
des Hydrocarbures et des Mines, Mo-
hamed Arkab, a présenté une Algérie 
en pleine mutation, portée par des ré-
formes profondes et des projets struc-
turants qui redessinent le paysage in-
dustriel et énergétique national. 

  P 5 
 
AGRICULTURE  
Le ministre réunit  
les céréaliculteurs  
 
Le ministre de l'Agriculture, du Déve-
loppement rural et de la Pêche, Yacine 
El-Mahdi Oualid, a présidé samedi une 
réunion nationale consacrée aux pers-
pectives de la filière céréalière, un sec-
teur stratégique pour la sécurité ali-
mentaire du pays. Organisée au siège 
du ministère, cette rencontre a réuni les 
représentants des producteurs issus de 
plusieurs wilayas, le président de la 
Chambre nationale d’agriculture et le 
secrétaire général de l'Union nationale 
des paysans algériens (UNPA). 
 

 P 3

L’entrée en vigueur de la loi 25-11, adoptée en juillet 2025 et venue modifier en 
profondeur le cadre posé par la loi 18-07 sur la protection des données personnelles, 

impose désormais aux entreprises un niveau d’exigence inédit. Cette réforme 
juridique, qui renforce les obligations, les contrôles et les sanctions, place l’ensemble 
du tissu économique face à un défi qui s’annonce coûteux, complexe, mais surtout 

inévitable.  P 3

PROTECTION DES DONNÉES PERSONNELLES 

Un défi économique 
pour l’Algérie 

SALON "TASSHIIL" 

Une plateforme  
de promotion  

des innovations dans  
le domaine financier  P 16

OPÉRATIONS LIÉES AUX 
ACTIFS VIRTUELS 

La Banque d'Algérie 
définit les lignes 

directrices 
d'identification  
et d'interdiction

P 16



UNIVERSITÉ DE TISSEMSILT  

Signature d'un accord de coopération avec l'institut chinois 
de recherche sur les cultures oléagineuses

L’Université ‘’Ahmed Benya-
hia El Wancharissi’’ de Tis-
semsilt a récemment conclu 

un accord-cadre de coopération 
avec l’Institut chinois de re-
cherche sur les cultures oléagi-
neuses, a indiqué dimanche le 
recteur de l’établissement, Dr Ab-
delghani Choucha. Selon le rec-
teur, l’accord a été signé avec 

l’Institut de recherche sur les cul-
tures oléagineuses relevant de 
l’Académie chinoise des sciences 
agricoles à Pékin.  
Il a été paraphé au nom de l’uni-
versité de Tissemsilt par le vice-
recteur, Dr Laakab Djilali, qui 
représentait le recteur lors du 
Forum sino-africain de l’innova-
tion et de la coopération, tenu en 

Chine du 19 au 21 novembre. Dr 
Choucha a précisé que cette 
convention s’inscrit dans le cadre 
du renforcement de la coopéra-
tion et du partenariat international 
de l’université. 
 Elle vise à ouvrir de nouvelles 
perspectives de collaboration 
entre les deux institutions, notam-
ment à travers le développement 

de programmes d’échanges, la 
réalisation d’activités scienti-
fiques conjointes, ainsi que le 
partage de résultats de recherche 
universitaires et de laboratoire. 
L’accord porte également sur 
l’échange de publications scienti-
fiques dans le domaine des cul-
tures oléagineuses et des 
variétés à haut rendement.
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UNIVERSITÉ CONSTANTINE1  
Plus de 200 futurs 
diplômés initiés à 
l’entrepreneuriat 

 

Plus de 200 étudiants en fin de cycle 
de l’université Mentouri (Constantine 
1), ont bénéficié de sessions d’initia-

tion à l’entrepreneuriat, à l’occasion de la 
semaine mondiale dédiée à ce domaine, 
a-t-on appris dimanche auprès du direc-
teur de l’incubateur de cette université, 
Abdellatif Aib. L’initiative a ciblé des étu-
diants, futurs diplômés de différentes fa-
cultés de cet établissement d’enseigne-
ment supérieur ayant été formés sur les 
techniques et les méthodes de la création 
d’une micro-entreprise, en matière de 
gestion, comptabilité, marketing et fi-
nances, entre autres, a indiqué à l’APS, le 
même responsable, en marge de la clô-
ture de la célébration de la semaine mon-
diale de l’entrepreneuriat, tenue du17 au 
23 novembre. La même source a indiqué 
d’autre part que 27 projets réalisés par 
des étudiants de la même université, ont 
obtenu le label " projet innovant", dans le 
cadre de la mise en œuvre de l’arrêté mi-
nistériel n 008 (un diplôme- une entreprise 
économique), modifiant et complétant l'ar-
rêté ministériel n 12/75 du 27/09/2022, 
soulignant que ces projets touchent diffé-
rentes spécialités dont la biologie, les 
sciences de la terre et de technologie, le 
droit et la langue anglaise. La concrétisa-
tion de ces projets dont 13 ont bénéficié 
de financement de prototype commercial, 
s’inscrit dans le cadre d’une convention 
de partenariat signée entre les Ministères 
de l'Enseignement supérieur et de la Re-
cherche scientifique et de L'Economie de 
la connaissance, des Start-up et des Mi-
cro-entreprises, ayant pour but la restruc-
turation et la réforme des investissements 
dans le secteur des micro-entreprises et 
des instructions visant à générer des em-
plois, de nouvelles sources de revenus et 
à bâtir une économie diversifiée, et créa-
trice de richesse, a encore affirmé M. Aib. 
Placée cette année sous le slogan " En-
semble, construisons un écosystème en-
trepreneurial intégré ", la célébration de la 
semaine mondiale de l’entrepreneuriat 
vise à développer les capacités et les 
compétences entrepreneuriales chez les 
jeunes, notamment les étudiants, en les 
motivant et en leur offrant des contenus 
pouvant les aider à transformer leurs 
idées en projets, selon la même source. 
Des expositions sur des projets innovants 
et de recherches scientifiques et des ren-
contres de concertation ayant pour but de 
promouvoir l’esprit entrepreneurial en mi-
lieu universitaire, encadrées par des ex-
perts spécialisés et des cadres relevant 
des dispositifs d’aide à l’emploi, ont été 
programmés durant cette manifestation. 

ALGERIA WOODTECH 2025 

Saut qualitatif et perspectives 
prometteuses pour la filière  

bois en Algérie
Portée par un élan entrepreneurial croissant et l'innovation des acteurs locaux, la filière bois et ses dérivés connaît 

une progression remarquable en Algérie, ont souligné les participants à une conférence organisée, samedi au 
Palais des expositions (Pins maritimes-Alger), en marge de l'ouverture de la 4e édition du Salon international du 

bois, de la menuiserie, des équipements et des technologies "Algeria Woodtech 2025". 

Au total, 110 participants prennent 
part à la quatrième édition de la 
manifestation nationale " Hacka-

thon Dz" de l’innovation et de l’entrepre-
neuriat ouvert samedi au Centre de re-
cherche scientifique et techniques sur les 
régions arides de Biskra. Hafid Chokri, 
président de l’association " Biskra lit", 
initiatrice de cette manifestation de deux 
jours, a indiqué dans son allocution à 
l’occasion que cette évènement national 

regroupe des équipes de jeunes innova-
teurs en vue " d’ancrer la culture de l’in-
novation, renforcer leur formation et 
motiver chez eux l’esprit d’initiative pour 
soutenir une économie nationale fondée 
sur la connaissance et l’innovation tech-
nologique". Les jeunes participants sont 
répartis sur trois ateliers dédiés à " l’in-
telligence conceptrice" pour transformer 
une idée en projet, aux " plans des af-
faires commerciales"» pour transformer 

l’idée en modèle de fiche technique de 
projet et aux " mécanismes de marketing, 
notamment numérique", selon la même 
source. L’occasion donnera lieu à des 
concours sur l’utilisation de la technolo-
gie et de l’intelligence artificielle (IA) en 
agriculture, hydraulique et environne-
ment et les projets lauréats des premières 
places seront accueillis par le Centre de 
recherche scientifique et techniques sur 
les régions arides pour les développer en 

modèles puis en entreprises, selon en-
core la même source. La manifestation, 
organisée en coordination avec l’Obser-
vatoire national de la société civile 
(ONSC) sous l’égide du ministère de 
l’Economie de la Connaissance, des Star-
tups et des Micro-entreprises, regroupe 
des directeurs exécutifs d’organismes et 
d’administrations publiques au côté de 
représentants de plusieurs associations 
locales, selon les organisateurs.

" HACKATHON DZ" DE L’INNOVATION ET DE L’ENTREPRENEURIAT À BISKRA  

110 participants à la 4e édition

Par R E. 
 

Cette dynamique a permis de réduire 
la facture d'importation, passée à 
près de 50 millions de dollars en 

2024, contre 700 millions de dollars il y'a 
quelques années, selon les intervenants de 
cette rencontre tenue à l'initiative de l'Orga-
nisation algérienne de commerce et de l'in-
vestissement social (OACIS), en présence de 
représentants de plusieurs ministères et ins-
titutions ainsi que des membres du Conseil 
de la Nation et de l'Assemblée populaire na-
tionale. Dans ce cadre, le président de l'OA-
CIS, Djaber Bensdira, a mis en avant une 
mutation progressive du secteur, portée par 
de nouvelles pratiques industrielles, une 
meilleure structuration de la chaîne de va-
leur et une montée en puissance des capaci-
tés de production locales.  
Il a relevé que la filière enregistre un "saut 
qualitatif " par rapport aux années précé-
dentes, encouragée par les mesures engagées 
par les pouvoirs publics à travers divers 
textes réglementaires, cahiers des charges et 
facilitations douanières. Parmi ces mesures, 
figurent aussi l'accès prioritaire au foncier 
industriel pour les opérateurs du secteur et 
l'amélioration des conditions d'accès aux 

matières premières, ce qui a permis de ren-
forcer l'offre locale et de réduire significati-
vement le recours aux meubles finis impor-
tés, a-t-il ajouté. «Ces avancées ont facilité la 
création de centaines d'unités spécialisées 
dans les portes, la menuiserie et les indus-
tries du bois», souligne M. Bensdira, ajou-
tant que la filière a également opté, afin de 
réduire les coûts logistiques, pour un sys-
tème centralisé d'importation par navires au 
lieu de conteneurs, une démarche jugée "bé-
néfique pour l'accès aux matières premières, 
la maîtrise des coûts et l'allègement des dé-
penses publiques". L'instauration d'un méca-
nisme d'importation groupée pour les 
grands fournisseurs et la priorité accordée 
au produit national dans les marchés publics 
constituent, selon lui, un levier supplémen-
taire pour renforcer la production locale. 
Sur le volet export, le président de l'OACIS a 
souligné l'importance de la présence dans les 
salons internationaux, citant le succès de la 
participation algérienne au Salon de Nouak-
chott en mai dernier, où tous les produits ex-
posés ont été écoulés et de nouveaux accords 
signés. Il a exprimé une même confiance 
concernant la prochaine participation au Sa-
lon de Dakar en décembre.  
De son côté, la représentante le ministère du 

Tourisme et de l'Artisanat, Radia Zekhmi, a 
rappelé l'importance des métiers du bois 
dans le patrimoine artisanal national, préci-
sant que 26.122 artisans sont recensés dans 
cette filière, contribuant à la valorisation des 
ressources forestières et à la satisfaction de la 
demande locale. Pour sa part, le directeur 
régional d'Alger du Commerce intérieur et 
de la régulation du marché national, Hou-
cine Momen a salué la qualité et la diversité 
des produits exposés au salon, affirmant que 
les efforts se poursuivent pour soutenir le 
produit national et réduire davantage les im-
portations. La représentante du ministère de 
la Formation et de l'Enseignement profes-
sionnels, Hamama Nacib, a présenté la 
contribution de son secteur au développe-
ment des métiers du bois, rappelant que 
cette branche figure parmi les 23 spécialités 
recensées dans la nomenclature officielle. Six 
formations diplômantes y sont proposées, 
dont la menuiserie bâtiment, la menuiserie 
maritime, l'ébénisterie, la charpente, l'indus-
trie du bois et la menuiserie d'agencement, 
ainsi que des formations qualifiantes dans la 
restauration, la finition et le vernissage, se-
lon la responsable précisant que 4.000 sta-
giaires sont actuellement en formation dans 
cette filière. 
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MINISTÈRE DE L’INTÉRIEUR  
Les walis procèdent à 

l'installation des cadres 
locaux concernés par le 

dernier mouvement 
partiel  

 

Les walis de la République ont 
procédé à l'installation des ca-
dres concernés par le mouve-

ment partiel opéré récemment par le 
ministre de l'Intérieur, des Collectivi-
tés locales et des Transports, M. Saïd 
Sayoud, après approbation du prési-
dent de la République, M. Abdelmad-
jid Tebboune, a indiqué dimanche un 
communiqué du ministère. "Suite au 
mouvement opéré par le ministre de 
l'Intérieur, des Collectivités locales et 
des Transports, M. Saïd Sayoud, le 
17 novembre courant, après appro-
bation du président de la République, 
M. Abdelmadjid Tebboune, et ayant 
touché le corps des inspecteurs gé-
néraux de wilaya, des directeurs de 
la réglementation et des affaires pu-
bliques, des directeurs de l'adminis-
tration locale, des directeurs délé-
gués de la réglementation, des af-
faires générales et de l'administration 
locale auprès de certaines circons-
criptions administratives, les walis de 
la République ont procédé à l'installa-
tion des cadres concernés par ce 
mouvement", lit-on dans le communi-
qué. Ce mouvement vise à "consoli-
der la cadence de développement et 
assurer l'application rigoureuse des 
décisions prises à cet effet, tout en 
renforçant la volonté d'insuffler une 
plus grande dynamique à l'action lo-
cale et de donner une forte impulsion 
au processus de développement à 
travers les différentes wilayas du 
pays", précise la même source, ajou-
tant qu'il intervient également "en 
consécration du principe d'accès des 
jeunes cadres aux postes de respon-
sabilité au niveau des collectivités lo-
cales, en vue d'améliorer la perfor-
mance administrative et d'assurer un 
service public meilleur et plus effi-
cace au profit du citoyen". 

PROTECTION DES DONNÉES PERSONNELLES  

Un défi économique pour l’Algérie 
L’entrée en vigueur de la loi 25-11, adoptée en juillet 2025 et venue modifier en profondeur le cadre posé 
par la loi 18-07 sur la protection des données personnelles, impose désormais aux entreprises un niveau 
d’exigence inédit. Cette réforme juridique, qui renforce les obligations, les contrôles et les sanctions, place 
l’ensemble du tissu économique face à un défi qui s’annonce coûteux, complexe, mais surtout inévitable.

Le ministre de la Poste et des Télé-
communications, Sid Ali Zerrouki, a 
procédé, dimanche à Ouargla, au 

lancement de la phase expérimentale du 
Centre d’appel commun des opérateurs du 
secteur (Algérie -Télécom, Algérie-Poste 
et Mobilis), localisé au quartier Béni-
Thour, le premier du genre dans le Sud. 
Doté d’équipements de télécommunica-
tions de pointe, ce Centre constituera une 
plateforme commune de réception des ap-
pels des citoyens, le traitement, numérisé 
et ordonné, de leurs doléances, et la four-
niture systématique d’informations sur les 
différentes prestations du secteur de la 
Poste et des Télécommunications, a indi-

qué le ministre. Il sera chargé d’orienter les 
appelants vers les services spécialisés et 
d’assurer la liaison avec les instances du 
secteur, contribuant ainsi à l’amélioration 
de la qualité des prestations et la consoli-
dation du processus de transition numé-
rique, a-t-il ajouté. Le projet ouvrira égale-
ment des perspectives prometteuses en 
matière d’emploi, avec la création de 480 
emplois directs dans sa première phase, a 
poursuivi M.Zerrouki, soulignant que le 
secteur, de façon générale, connaitra un 
renfort supplémentaire, dès le début de 
2026, de près d’un millier de nouveaux 
emplois. Cette démarche, a-t-il expliqué, 
intervient dans le cadre de la stratégie na-

tionale de digitalisation et de décentralisa-
tion administrative, visant une améliora-
tion de la relation entre l’administration et 
le citoyen à travers des canaux plus effi-
caces et rapides, à la hauteur de la dyna-
mique de numérisation que connait le 
pays, et d’ouverture sur de nouvelles 
sources génératrices de richesses, hors hy-
drocarbures. Le Centre d’appel commun 
des opérateurs du secteur sera élargi pro-
gressivement pour accueillir à l’avenir 
d’autres entreprises économiques, a encore 
révélé le ministre, assurant, par la même 
occasion, que les facilités et les investisse-
ments nécessaires seront mobilisés pour 
accompagner ce projet, tout en encoura-

geant le partenariat et l’adhésion au sys-
tème numérique national. M.Zerrouki a 
mis l’accent, par ailleurs, sur l’impératif 
évolution du modèle consommateur vers 
la génération de valeur ajoutée, en vue de 
contribuer à la hausse du produit national 
brut et d’encourager l’innovation et les ser-
vices numériques. Au terme de sa visite, le 
ministre de la Poste et des Télécommuni-
cations a procédé à la mise en service du 
Centre IMS-Cloud (services multimédias 
en nuage) de l’entreprise Algérie-Télécom, 
où une présentation technique lui a été 
faite sur ses missions et sur la couverture 
de la wilaya en fibre optique. 

CENTRE D’APPEL COMMUN DES OPÉRATEURS DU SECTEUR 

Le ministre Zerrouki lance la phase expérimentale 

Par Adem A. 
 

Dans un pays où plus de trois millions 
d’entreprises opèrent, dont une im-
mense majorité de petites structures 

encore peu familiarisées avec la gouvernance 
numérique, la mise en conformité avance 
lentement. Les secteurs les plus matures 
(banques, assurances et télécommunica-
tions) ont engagé depuis plusieurs années 
des investissements lourds pour structurer 
leurs traitements et protéger leurs données. 
En revanche, le e-commerce, la santé, l’édu-
cation ou les très petites entreprises appa-
raissent en grande vulnérabilité, souvent 
faute de moyens, mais aussi par manque 
d’accompagnement. 
Pour Djallal Bouabdallah, spécialiste de la 
gouvernance numérique, ce retard n’est plus 
tenable. « Nous sommes à un moment où la 
donnée est devenue un actif stratégique. Elle 
a la valeur d’un capital, mais aussi la fragilité 
d’un risque. L’entreprise qui néglige sa gou-
vernance numérique s’expose à des sanc-
tions, bien sûr, mais surtout à une perte de 
confiance qui peut être fatale », a-t-il affirmé 
sur les ondes de la « Chaîne III » de la radio 
nationale. La loi 25-11 a introduit de nou-
velles obligations qui bouleversent les pra-
tiques. La désignation d’un délégué à la pro-
tection des données, la tenue d’un registre 
interne, l’encadrement strict des transferts à 
l’étranger ou encore l’obligation de notifier 
toute violation dans un délai maximal de 
cinq jours imposent aux entreprises une ri-

gueur qui n’était pas toujours installée. À cela 
s’ajoutent des sanctions nettement renfor-
cées, allant de 20 000 dinars à un million de 
dinars, avec des peines pouvant atteindre 
cinq ans de prison en cas de négligence 
grave.Si ce dispositif peut sembler sévère, il 
répond à une réalité déjà palpable : arnaques 
sur les plateformes commerciales, exploita-
tion abusive des photos d’enfants dans cer-
taines écoles, circulation incontrôlée de do-
cuments administratifs sensibles, ou encore 
hébergement illégal de bases de données à 
l’étranger. Un laxisme devenu incompatible 
avec une économie qui aspire à la digitalisa-
tion. 
Pour cet expert, la mise en conformité ne 
doit pas être perçue comme une charge sup-
plémentaire, mais comme un investissement 
vital. « La confiance numérique n’est pas un 
luxe. C’est un socle. Un pays qui ambitionne 
d’accélérer dans l’intelligence artificielle, le e-
commerce ou les services en ligne doit sécu-
riser la donnée avant tout. Sans cela, il n’y a 
ni innovation durable, ni souveraineté nu-
mérique »,a-t-il expliqué, rappelant que l’Al-
gérie ne peut rester observatrice pendant 
que les grandes puissances structurent leur 
économie autour de la donnée. La réforme 
arrive dans un moment où la souveraineté 
numérique est devenue une question de sé-
curité nationale. Les risques de piratage, de 
transfert incontrôlé vers des pays hostiles ou 
d’exploitation stratégique de données sensi-
bles ne sont plus théoriques. L’expérience des 
plateformes Covid, dont certaines données 

avaient été hébergées hors du territoire na-
tional, reste ancrée comme un avertissement. 
La loi 25-11 vise justement à éviter ces dé-
rives en exigeant un contrôle strict de toute 
opération de transfert. Si la marche paraît 
haute pour de nombreuses petites entre-
prises, la dynamique enclenchée semble 
néanmoins irréversible. Les autorités insis-
tent sur la nécessité de structurer progressi-
vement les organisations internes, de former 
les équipes et d’adopter des solutions numé-
riques fiables. Pour l’expert, l’enjeu dépasse la 
simple conformité réglementaire. « Le véri-
table défi est de développer une culture de la 
donnée. Une culture qui valorise l’éthique, la 
transparence et la responsabilité. Tant que 
cette culture ne sera pas partagée, la loi res-
tera perçue comme une contrainte, alors 
qu’elle est en réalité une opportunité de mo-
dernisation », a-t-il dit. 
Dans une Algérie où 45 à 47 millions de ci-
toyens génèrent quotidiennement une quan-
tité monumentale d’informations, la protec-
tion de ces données devient un impératif 
économique autant qu’un devoir institution-
nel. La mise en conformité représente certes 
un coût, mais son absence pourrait en coûter 
bien davantage. Entre risque juridique et né-
cessité de compétitivité, les entreprises algé-
riennes n’ont désormais plus le choix : 
s’adapter ou se fragiliser. Dans cette transi-
tion délicate, la loi 25-11 apparaît moins 
comme un obstacle que comme une étape 
indispensable vers une économie numérique 
plus sûre, plus moderne et plus souveraine.

Par A. A. 
 

En 2026, un budget de 150 mil-
liards de dinars (DZD) sera al-
loué à la réalisation de 430 

équipements publics, dont 330 éta-
blissements éducatifs. Ce pro-
gramme vise à renforcer les infra-
structures publiques et à améliorer 
les services essentiels pour les ci-
toyens. Ainsi, cette initiative, portée 
par le ministre Mohamed Tarek Bela-
ribi, témoigne de la volonté politique 
de garantir, dès l'année prochaine, 
une meilleure intégration entre l'habi-
tat et les services publics essentiels. 
Lors d’une réunion conjointe avec 
Mohamed Seghir Saâdaoui, ministre 
de l’Éducation nationale, Belaribi a 

rappelé que l’effort d’investissement 
consenti ces dernières années a pris 
une trajectoire ascendante, reflétant 
une volonté politique claire : rappro-
cher les infrastructures éducatives 
des nouveaux pôles urbains. Pour 
2026, la répartition des équipements 
éducatifs illustre cette ambition : 200 
écoles primaires, 80 collèges et 50 
lycées, intégrés dès la conception 
aux programmes d’aménagement 
des nouveaux ensembles de loge-
ments.Cette stratégie s’inscrit dans 
la continuité d’un mouvement large-
ment entamé. 
 Entre 2020 et 2024, 677 équipe-
ments éducatifs avaient été enregis-
trés, avant l’ajout de 224 équipe-
ments dans le cadre de la loi de fi-

nances 2025. Mais l’année 2025 a 
surtout marqué un bond spectacu-
laire en matière de livraison : 322 
structures éducatives ont été récep-
tionnées en une seule année, soit 
plus de la moitié de ce qui avait été 
livré entre 2020 et 2024. Une accélé-
ration qui, selon le ministre, « traduit 
le passage d’une logique de pro-
grammation à une logique de 
concrétisation ». Dans cette optique, 
Belaribi a instruit les directeurs des 
équipements publics de lancer les 
établissements scolaires en parallèle 
des chantiers de logements, notam-
ment dans le cadre du programme 
Aadl 3, dont 46 000 unités viennent 
d’être lancées, dont 8 000 dans le 
pôle urbain de Sidi Saâd à Constan-

tine. « Les citoyens doivent emmé-
nager dans des quartiers complets, 
où l’école, comme les autres ser-
vices publics, n’arrive pas en décalé 
mais fait partie intégrante de la vie 
du nouveau quartier », a insisté le 
ministre.Un second volet des direc-
tives concerne les bureaux d’études, 
appelés à concevoir des établisse-
ments scolaires au cachet architec-
tural renouvelé, alliant modernité, 
identité urbaine algérienne et respect 
des standards pédagogiques. Bela-
ribi a cité «l’exemple inspirant de 
l’école livrée récemment à Laghouat 
», désormais considérée comme une 
référence nationale. 
Pour garantir le respect des délais, 
la qualité des ouvrages et la levée 

rapide des contraintes, le ministre a 
enfin annoncé la création de com-
missions locales de suivi, présidées 
par les directeurs du logement et re-
groupant les responsables des équi-
pements publics et ceux de l’éduca-
tion. Leur mission : assurer une 
coordination directe sur le terrain et 
suivre quotidiennement l’avance-
ment des projets, particulièrement 
dans les nouveaux quartiers en 
construction.Avec ces 150 milliards 
de dinars alloués et un programme 
d’équipements d’une ampleur iné-
dite, 2026 devrait ainsi s’imposer 
comme une année charnière, conso-
lidant l’idée d’un urbanisme intégré 
où habitat et éducation avancent 
désormais au même rythme. 

430 ÉQUIPEMENTS PUBLICS, DONT 330 ÉCOLES, SERONT RÉALISÉS EN 2026 

150 milliards de DA alloués par l’Etat 
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Le ministre des Travaux publics et des 
Infrastructures de base, Abdelkader 
Djellaoui, a affirmé samedi à Tin-

douf que le projet de la ligne ferroviaire 
minière ouest reliant Gara Djebilet (Tin-
douf) à Beni Abbes et Bechar sera achevé 
avant la fin de l’année 2025. 
Le ministre a entrepris une visite d’inspec-
tion dans la wilaya de Tindouf afin d’éva-
luer l’état d’avancement des travaux res-
tants de ce grand projet, et de mobiliser 
toutes les ressources nécessaires pour res-
pecter les délais, conformément aux ins-
tructions du président de la République, 
M. Abdelmadjid Tebboune, qui a ordonné 
sa mise en service dès le début de l’année 
2026. Au niveau de la base de vie du projet 
dans la commune de Tindouf, M. Djel-
laoui a reçu un exposé détaillé sur l’évolu-
tion des travaux. Il a rappelé, à cette occa-
sion, l’importance stratégique de cette 
ligne, considérée comme un atout écono-
mique majeur pour le raccordement des 
zones de production minière au réseau na-

tional de transport et pour la dynamisa-
tion du développement économique. 
Lors de son passage à la gare ferroviaire de 
Tindouf, située au point kilométrique 811, 
le ministre a inspecté les installations en 
cours de réalisation. Il a insisté sur le strict 
respect des normes techniques et de qua-
lité, ainsi que sur l’accélération du rythme 
de travail afin de garantir la mise à dispo-
sition de la gare conformément au calen-
drier prévu. Il a également parcouru le 
tracé de la voie ferrée sur le tronçon com-
pris entre les points kilométriques 805 et 
785, où il a supervisé les travaux de pose 
des rails. Il a donné des instructions 
fermes aux entreprises réalisatrices pour 
mobiliser tous les moyens humains et ma-
tériels et travailler de manière continue, 
24h/24, afin de respecter les délais. 
M. Djellaoui s’est aussi rendu aux points 
kilométriques 787 et 769 pour suivre les 
opérations de pose des rails et inspecter 
plusieurs ouvrages d’art, dont les ponts 
réalisés par Cosider Travaux Publics, SE-

ROR et Sapta. Selon les explications four-
nies, sur les 45 ouvrages d’art prévus le 
long de la ligne minière ouest, d’une lon-
gueur de 20 km, 42 ont déjà été réception-
nés, tandis que les trois derniers, très avan-
cés, seront achevés au cours de la semaine. 
Concernant la pose des rails, les services 
techniques ont indiqué que 750 km ont été 
réalisés. Les travaux avancent à un rythme 
soutenu sur les 200 km restants, dans de 
bonnes conditions organisationnelles et 
techniques. 
Le ministre a souligné que 380 km de rails 
ont été posés en 45 jours, soit une 
moyenne de 8,7 km par jour, illustrant, a-
t-il dit, la dynamique impulsée par l’exper-
tise nationale. Il a ajouté que 200 km sup-
plémentaires seront posés en 40 jours 
grâce à la mobilisation de toutes les com-
pétences et capacités nationales. La visite 
du ministre dans la wilaya de Tindouf se 
poursuit avec l’inspection de plusieurs au-
tres parties du projet de la ligne ferroviaire 
minière ouest. 

TINDOUF 

La ligne ferroviaire minière ouest  
sera achevée avant fin 2025 

NUMÉRISATION  
Ooredoo Algérie participe 
au Cyber Security Forum 

 

Ooredoo Algérie a marqué sa pré-
sence au Cyber Security Mee-
tingby CTO Forum, qui s’est 

tenu du 18 au 20 novembre à Oran, un 
événement majeur dédié aux décideurs 
IT, DSI, RSSI, CTO, CCO ainsi qu’aux 
responsables de la cybersécurité des 
systèmes d’information et des infra-
structures industrielles au sein des 
grandes entreprises et institutions algé-
riennes. 
Le forum a réuni des experts issus de 
secteurs stratégiques tels que 
l’Oil&Gas, les télécommunications, le 
transport, la banque et assurance, la 
santé, la défense, l’industrie, l’éduca-
tion et la recherche, le CTO Forum 
s’impose comme une plateforme incon-
tournable pour l’échange de connais-
sances et le partage de solutions inno-
vantes en matière de sécurité numé-
rique. 
En tant qu’opérateur technologique Oo-
redoo Algérie a réaffirmé à cette occa-
sion son engagement en faveur d’une 
transformation digitale sécurisée et per-
formante, où des commerciaux de « 
Ooredoo Business » étaient présents 
pour répondre aux questions des visi-
teurs professionnels et leur proposer 
les offres et produits innovants de Oo-
redoo adaptés à leurs besoins. A tra-
vers ses offres professionnelles et ses 
solutions technologiques avancées, 
Ooredoo accompagne les organisa-
tions dans leur évolution numérique, en 
mettant l’accent sur la sécurité, la fiabi-
lité et l’innovation. 
La participation de Ooredoo à ce forum, 
dans sa stratégie visant à renforcer la 
résilience numérique des entreprises et 
des institutions, dans un contexte mar-
qué par l’accélération des menaces en 
cybersécurité et des enjeux de souve-
raineté technologique. 
Ooredoo a également eu l’honneur de 
sponsoriser le dîner de gala organisé 
dans le cadre de cet événement qui a 
permis de réunir l’ensemble des partici-
pants autour d’un moment convivial, fa-
vorisant les rencontres, la collaboration 
et le partage d’expériences entre lea-
ders du secteur technologique et ex-
perts de la cybersécurité. À travers son 
implication dans cet événement d’en-
vergure, Ooredoo confirme son rôle 
moteur dans le développement de 
l’écosystème technologique national.

La ministre du Commerce intérieur et de la 
Régulation du marché national, Mme Amel 
Abdellatif, a reçu, samedi, le président de 

l'Association nationale de protection et d'orienta-
tion du consommateur et son environnement 
(APOCE), M. Mustapha Zebdi, dans le cadre 
des rencontres périodiques avec les différents 
acteurs du secteur, indique un communiqué du 
ministère. 
Lors de cette rencontre, tenue au siège du mi-
nistère, Mme Abdellatif a indiqué que "l'ouver-
ture de canaux de dialogue avec les associa-
tions de protection du consommateur est un pi-
lier fondamental dans la mise en œuvre de la 
politique du secteur", précisant que "le ministère 
adopte une approche participative qui valorise le 
rôle de ces associations dans le suivi des préoc-
cupations sur le terrain, le recensement des pra-
tiques commerciales en infraction et la formula-
tion de propositions constructives qui contri-
buent à la protection du consommateur et à 
l'amélioration de la transparence du marché", 
précise le communiqué. 
La ministre a également réaffirmé "l'engage-
ment du secteur à accompagner les initiatives 
bénévoles menées par le tissu associatif, au re-
gard de son rôle dans la diffusion d'une culture 
de consommation consciente et responsable, en 
accord avec les orientations du président de la 
République, M. Abdelmadjid Tebboune, visant à 
consolider la confiance et à renforcer la protec-

tion du pouvoir d'achat", ajoute la même source. 
De son côté, M. Zebdi a présenté un exposé sur 
les principales activités bénévoles menées par 
l'organisation et ses programmes de sensibilisa-
tion, réitérant "sa disponibilité constante à ac-

compagner les efforts du ministère dans la pro-
motion de la culture de la consommation res-
ponsable et la prévention des pratiques illé-
gales", conclut le communiqué. 

COMMERCE  

Abdellatif reçoit le président de l'APOCE

Dernière composition de DZAIRINDEX

ةوطنيضبط السوق الو الداخلية وزارة التجارة  
MINISTERE DU COMMERCE INTERIEUR 

ET DE LA REGULATION DU MARCHE NATIONAL 
 والصيد البحري التنمية الريفيةو وزارة الف摀扰حة

MINISTERE DE L’AGRICULTURE, 
DU DEVELOPEMENT RURAL ET DE LA PECHE 
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Mercuriale des prix des produits agricoles de large consommation, date: 20 Novembre  2025 
 Prix du détail1 1أسعارالتجزئة  

 DA / Kg دج / كلغ  

Produits 
 معدل

Moyenne 
 أعلى

Maximum 
 أدنى

Minimum 
 المنتجات

Légumes frais 

Pomme de terre  58 67 48 ابطاطال 

 خضر طازجة

Tomate  127 146 107 طماطمال 
Oignon sec  50 57 43 الجاف بصلال 
Ail sec  688 760 615 الجاف ثومال 
Carotte  82 93 70 جزرال 
Navet  89 101 78 لفتال 
Choux fleur  108 123 94 قرنبيط 
Choux  95 110 80 الكرنب 
Courgette  114 130 98 الكوسة 
Haricot vert  145 165 126 خضراءالفاصولياء ال 
Laitue  107 120 94 الخس 

Fruits frais 

Clémentine  231 280 181 كليمونتين 

طازجة فواكه  

Pomme locale  350 440 259 المحلي تفاحال 
Datte  495 635 355 تمرال 
Banane  440 453 425 موزال 
Raisin  298 345 250 العنب 
Grenade  169 202 136 الرمان 

Produits d’origine 
animale 

Viande bovine locale  1871 2021 1721  المحلي قرالبلحم 
المنتجات ذات 
 ا摀戰صل الحيواني

Poulet de chair  357 371 344 دجاج ال 
Œufs (Unité)  21 23 20 وحدة( البيض( 
Lait de vache (Litre)  95 102 89 لتر( حليب البقر( 

Mercuriale

Le ministre de l’Enseignement 
supérieur et de la Recherche 
scientifique, Kamel Baddari, a 

annoncé, samedi depuis la wilaya de 
Djelfa, la création d’un prix dédié à la 
gouvernance entrepreneuriale, destiné 
aux responsables des Centres de 
développement de l’entrepreneuriat et 
des incubateurs d’affaires des universités 
du pays. Il a expliqué qu'à l'occasion de la 
17e édition de la Semaine mondiale de 
l’entrepreneuriat, son département a 
lancé cette distinction qui récompensera 
les gestionnaires de ces structures, 
suivant la nature des activités de tout un 
chacun et des résultats obtenus. 
"L’annonce des trois premiers lauréats de 
ce prix est prévue lors de la prochaine 
édition de la Semaine mondiale de 
l’entrepreneuriat en 2026", a-t-il fait 
savoir. 

S’adressant à la communauté 
universitaire et aux autorités locales de 
Djelfa, M. Baddari a salué la 
concrétisation à l’Université "Ziane 
Achour "de dizaines de projets liés à la 
création de micro-entreprises et au 
développement d’idées innovantes, 
estimant qu’ils "contribueront de 
manière significative à l’économie 
nationale". 
Il a souligné que cette université 
constitue "un modèle réussi" dans 
l’application des orientations du 
président de la République, M. 
Abdelmadjid Tebboune, visant à faire de 
l’étudiant un véritable partenaire du 
développement économique à travers le 
renforcement de ses compétences et son 
accompagnement dans la création de 
micro-entreprises, notamment celles 
soutenant la production locale. 

ENSEIGNEMENT SUPÉRIEUR  

Création d’un prix dédié à la 
gouvernance entrepreneuriale
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ACTIVITÉ PORTUAIRE  
Le port d’Oran se dote  

de cinq engins 
 

Le port d’Oran s’est renforcé par l’ac-
quisition de cinq nouveaux engins de 
manutention (chariots cavaliers ou 

chariots gerbeurs), dans le but d’améliorer 
les opérations de chargement et de dé-
chargement, a-t-on appris auprès de l’en-
treprise portuaire. Selon la même source, 
et dans le cadre de la stratégie du minis-
tère de l’Intérieur, des Collectivités locales 
et des Transports visant la modernisation 
des infrastructures portuaires et le renfor-
cement des capacités opérationnelles des 
ports commerciaux, l’Entreprise portuaire 
d’Oran (EPO) a lancé une opération de 
soutien qualitatif de sa flotte dédiée à la 
manutention des conteneurs. Dans ce 
contexte, l’EPO a réceptionné cinq nou-
veaux engins destinés à accroître la pro-
ductivité des opérations de chargement et 
de déchargement, ainsi qu’à améliorer la 
fluidité de la circulation interne au port. 
Ces équipements comprennent trois en-
gins capables de lever jusqu’à trois ni-
veaux +1, permettant de manipuler des vo-
lumes plus importants de conteneurs avec 
une grande efficacité, ainsi que deux en-
gins d’une capacité de levage d’un niveau 
+1, destinés principalement aux opérations 
rapides et précises sur les quais, a-t-on 
précisé. Cet investissement devrait contri-
buer à renforcer les capacités opération-
nelles du port, réduire les délais de traite-
ment des conteneurs et améliorer la com-
pétitivité des services offerts aux clients et 
partenaires économiques. Il est rappelé 
que le terminal à conteneurs du port 
d’Oran s’est déjà doté, au cours du mois 
de novembre, de six engins modernes de 
type RTG pour la manipulation et l’empi-
lage des conteneurs, ainsi que de trois 
nouvelles grandes grues destinées au dé-
chargement des conteneurs du navire vers 
le quai, financés par le budget propre de 
l’entreprise. L’entreprise poursuit la mise 
en œuvre de son plan stratégique axé sur 
la modernisation des infrastructures, la nu-
mérisation des opérations et le renforce-
ment des moyens de manutention, en vue 
de faire du port d’Oran un pôle majeur de 
la chaîne logistique nationale et régionale. 

SOMMET MONDIAL DE L’INDUSTRIE À RIYAD 

L’Algérie dévoile sa stratégie 
industrielle et énergétique 

L’Algérie a réaffirmé, lors du Sommet mondial de l’industrie – GIS 2025 tenu à Riyad, l’ambition qui 
anime aujourd’hui son essor économique et énergétique. En prenant part à la 21e session de la 

Conférence générale de l’ONUDI, le ministre d’État, ministre des Hydrocarbures et des Mines, Mohamed 
Arkab, a présenté une Algérie en pleine mutation, portée par des réformes profondes et des projets 

structurants qui redessinent le paysage industriel et énergétique national.

Par Réda Hadi  
 

Le ministre de l'Agriculture, du Déve-
loppement rural et de la Pêche, Yacine 
El-Mahdi Oualid, a présidé samedi 

une réunion nationale consacrée aux pers-
pectives de la filière céréalière, un secteur 
stratégique pour la sécurité alimentaire du 
pays. Organisée au siège du ministère, cette 
rencontre a réuni les représentants des pro-
ducteurs issus de plusieurs wilayas, le prési-
dent de la Chambre nationale d’agriculture et 
le secrétaire général de l'Union nationale des 
paysans algériens (UNPA). L’objectif était 
clair : écouter les préoccupations des acteurs 
de terrain, évaluer les progrès accomplis ces 
dernières années et accélérer la mise en œu-
vre des réformes destinées à moderniser 
l’une des filières clés de l’économie agricole. 
Le ministre du Développement rural et de la 
Pêche, Yacine El-Mahdi Oualid, qi a donc 
présidé cette réunion avait pour but un dia-
logue direct pour relancer une filière sous 
pression. Selon le communiqué du ministère, 
la réunion a donné lieu à un débat « élargi et 
franc » autour des réalités de la filière. Les 
producteurs ont exposé les difficultés accu-
mulées au fil des années : sécheresses répé-
tées, hausse des prix des intrants, endette-
ment, déficit d’équipements agricoles mo-
dernes et complexité des procédures admi-
nistratives. Des problèmes connus mais qui 
se sont aggravés sous l’effet combiné du 
changement climatique et de la forte dépen-
dance du pays aux importations céréalières. 
Oualid a donc assuré que les pouvoirs pu-
blics travaillaient activement à trouver des 

solutions dans les meilleurs délais, rappelant 
que l’État accordait une importance straté-
gique à cette filière, au cœur des priorités na-
tionales en matière de souveraineté alimen-
taire. 
La rencontre a également permis de revenir 
sur les actions entreprises auparavant pour 
tenter de résoudre les difficultés du secteur. 
Ces dernières années, les pouvoirs publics 
ont engagé plusieurs réformes structurelles 
comme la réorganisation de la collecte et du 
stockage avec l’extension des capacités de 
l’OAIC. L’Introduction progressive de tech-
niques d’économie d’eau dans les régions les 
plus exposées à la sécheresse, ce qui entraine 
la réhabilitation de terres agricoles à travers 
la mise à disposition de périmètres irrigués. 
Les reformes concernent également  les pro-
grammes de formation ciblée pour les agri-
culteurs en collaboration avec les instituts 
techniques, et une facilitation de l’accès aux 
semences certifiées, notamment grâce au dé-
veloppement de nouvelles variétés mieux 
adaptées au climat. 
Ces efforts, bien qu’importants, n’ont pas 
suffi à combler l’ensemble des déficits accu-
mulés. Les producteurs ont d’ailleurs insisté 
sur la nécessité de renforcer la cohérence en-
tre les différentes politiques agricoles et d’ac-
célérer l’application sur le terrain des me-
sures annoncées. 
Parmi les sujets prioritaires discutés figure la 
révision du système de subvention des in-
trants agricoles, notamment les engrais et les 
semences. Les producteurs ont dénoncé des 
délais d’approvisionnement trop longs, une 
disponibilité irrégulière et des mécanismes 

de distribution parfois inadaptés. Le minis-
tère s’est engagé à revoir ce système, consi-
déré comme essentiel pour améliorer les ren-
dements. L’objectif est d’optimiser les subven-
tions, d’assurer une distribution plus équita-
ble et de garantir la disponibilité des intrants 
au moment opportun, surtout dans les wi-
layas où la campagne agricole est fortement 
tributaire des précipitations. 
Les professionnels ont également soulevé la 
nécessité de développer de nouvelles offres 
d’assurance, adaptées aux risques croissants 
liés au climat. Les sécheresses répétées et les 
phénomènes climatiques extrêmes ont lour-
dement impacté les récoltes, aggravant l’en-
dettement de nombreux exploitants. 
Le ministère a indiqué qu’un travail était en 
cours avec les compagnies d’assurance pour 
proposer des produits couvrant un éventail 
plus large de risques, allant des facteurs na-
turels aux pertes de rendement. Une mesure 
attendue depuis longtemps par les produc-
teurs. 
L’autre chantier majeur, est l’exploitation de 
nouvelles ressources hydriques. Les produc-
teurs ont réitéré leur inquiétude face à la di-
minution drastique des ressources d’eau 
conventionnelles. Pour y répondre, le minis-
tère prévoit : La réalisation de nouveaux bar-
rages ; la collecte et la mobilisation des eaux 
pluviales ; l’utilisation encadrée des eaux 
usées traitées pour l’irrigation et l’améliora-
tion de l’irrigation de complément dans les 
zones pluviales. 
Ces mesures s’inscrivent dans la continuité 
des programmes antérieurs, qui avaient déjà 
permis d’améliorer l’irrigation dans certaines 

zones, mais dont l’impact reste insuffisant au 
regard de l’ampleur du déficit hydrique. Par 
ailleurs, la modernisation des techniques 
culturales a également été au centre des dis-
cussions. Les producteurs ont demandé un 
meilleur accompagnement technique et un 
accès plus large au matériel agricole spécia-
lisé afin de réduire les pertes lors de la ré-
colte — parfois estimées à plus de 20 % dans 
certaines zones. Le ministre a rappelé l’im-
portance de renforcer le rôle des instituts 
techniques, qui seront davantage associés à 
l’amélioration des itinéraires techniques 
adaptés aux spécificités de chaque région. La 
question du financement a occupé une 
grande partie des échanges. Le programme 
de crédit saisonnier « R’fig » devrait être ré-
visé pour simplifier les procédures et mieux 
soutenir les agriculteurs. Les participants ont 
également demandé la création de microcré-
dits spécifiques pour les exploitants de petite 
taille.  
Concernant les agriculteurs endettés en rai-
son de la sécheresse, le ministère a assuré 
qu’un mécanisme de traitement était à l’étude 
pour éviter l’effondrement de nombreuses 
exploitations déjà fragilisées. En conclusion, 
le ministre Oualid a affirmé que certaines 
préoccupations avaient déjà trouvé des solu-
tions immédiates, tandis que d’autres néces-
siteront un travail approfondi dans les se-
maines à venir. Il a réitéré l’engagement des 
pouvoirs publics à accompagner les produc-
teurs céréaliers et à renforcer une filière dont 
dépend une part essentielle de la sécurité ali-
mentaire nationale.

AGRICULTURE  

Le ministre réunit les céréaliculteurs 

Par Sirine R 
 

Dans son intervention, Mohamed Ar-
kab a mis en lumière les transfor-
mations engagées sous l’impulsion 

du président de la République, Abdelmadjid 
Tebboune. L’Algérie s’est engagée dans un 
vaste chantier de diversification écono-
mique, avec un accent marqué sur le renfor-
cement des industries de transformation, la 
modernisation des structures productives, 
l’essor de l’économie verte et circulaire, ainsi 
que la consolidation de la digitalisation. Ces 
efforts s’accompagnent d’un soutien accru à 
l’innovation, au développement du capital 
humain et à l’essor des start-ups et micro-
entreprises, devenues un pilier de la nou-
velle dynamique industrielle. 
Il a souligné que l’Algérie dispose d’un im-
portant potentiel en énergies renouvelables, 
grâce à sa position géographique et à son 
fort ensoleillement, ce qui en fait une base 
idéale pour le développement d’une écono-
mie durable fondée sur les énergies propres 
et l’hydrogène vert. Dans ce contexte, M. le 
ministre a présenté les grands projets éner-
gétiques et structurants en cours en Algérie, 
notamment le projet du Corridor Sud pour 
l’hydrogène (SoutH2 Corridor), destiné à 
l’exportation de l’hydrogène vert vers l’Eu-
rope, le projet d’interconnexion électrique 
MEDLINK entre l’Algérie et l’Italie, ainsi 

que les programmes d’extension de la pro-
duction d’énergies renouvelables et de déve-
loppement de l’hydrogène et de l’ammoniac 
verts.  
Il a également salué la proposition de 
l’ONUDI d’assurer le secrétariat du projet 
SoutH2 Corridor, compte tenu de son im-
portance stratégique dans l’appui à la transi-
tion énergétique et le renforcement du par-
tenariat Nord-Sud. En effet, ces atouts posi-
tionnent l’Algérie comme un futur pôle in-
ternational de production d’énergie verte, 
notamment d’hydrogène renouvelable. La 
participation de l’Algérie à ce rendez-vous 
international a également permis de mettre 
en avant la coopération croissante avec 
l’ONUDI, qui accompagne plusieurs projets 
liés à l’économie verte, à la transformation 
numérique, à l’innovation industrielle et au 
développement des compétences.  
L’Algérie ambitionne désormais d’étendre ce 
partenariat aux domaines des énergies nou-
velles, des chaînes de valeur industrielles et 
du renforcement de l’écosystème d’investis-
sement.  
En rappelant les efforts entrepris au niveau 
continental, notamment l’engagement du 
président Tebboune à consacrer un milliard 
de dollars au financement de projets de dé-
veloppement en Afrique, l’Algérie confirme 
aussi sa volonté d’assumer un rôle moteur 
dans l’intégration industrielle et énergétique 

du continent. Par ailleurs, le ministre Arkab 
a réaffirmé le soutien de l’Algérie aux décla-
rations du Groupe des 77 + Chine, du 
Groupe africain et du Groupe arabe, souli-
gnant le rôle central de l’ONUDI dans l’ap-
pui au développement industriel, la promo-
tion de l’innovation, le développement des 
compétences et l’accompagnement des pays 
face aux défis économiques et technolo-
giques mondiaux.  
Il a exprimé la satisfaction de l’Algérie quant 
au déroulement des programmes de l’orga-
nisation, insistant sur l’importance de sa sta-
bilité financière et de l’adoption d’un budget 
réaliste et efficace, tout en appelant les États 
membres à honorer leurs contributions fi-
nancières. Le ministre a insisté sur la néces-
sité d’aligner les programmes de l’ONUDI 
avec les priorités du continent africain, no-
tamment en matière d’énergies renouvela-
bles, de transformation numérique, d’écono-
mie circulaire, de développement des com-
pétences et de transfert technologique. En 
conclusion, M. Mohamed Arkab a appelé 
l’ONUDI à intensifier ses efforts pour lancer 
des programmes immédiats de reconstruc-
tion en Palestine, notamment dans la bande 
de Gaza qui a subi une destruction massive 
de ses infrastructures vitales, affirmant que 
le soutien au peuple palestinien frère de-
meure un pilier constant de la politique 
étrangère de l’Algérie.



De nouveaux équipements 
médicaux seront livrés " 
prochainement " aux ser-

vices d’hémodialyse de plusieurs 
hôpitaux de la wilaya de Batna, a 
affirmé samedi le directeur local 
de la Santé et de la Population 
D(SP) Hamdi Chagouri. 
Le même responsable a indiqué 
à l'APS qu'il s’agit de deux sta-
tions de traitement de l’eau ainsi 
que de quatre équipements 
avancés, jamais utilisés aupara-

vant dans la wilaya, servant à 
déterminer le poids réel des pa-
tients à chaque séance de dia-
lyse, des équipements " extrê-
mement nécessaires " pour cette 
catégorie de patients. 
L'opération s’inscrit dans le ca-
dre d’un programme sectoriel 
géré par la direction de la Santé 
et de la Population, visant à 
améliorer les services de santé 
offerts aux patients, en particulier 
ceux issus des régions éloignées 

ou rurales, a ajouté la même 
source. 
Le même responsable a rappelé 
que deux appareils d’hémodia-
lyse ont été récemment acquis et 
installés à l’établissement public 
hospitalier (EPH) Ali Nemer, 
dans la ville de Merouana, suite 
aux recommandations du wali, 
Riyad Ben Ahmed, lors de sa vi-
site inopinée au service d’hémo-
dialyse de cet établissement. 
Le directeur du secteur a en ou-

tre indiqué que des travaux sont 
en cours pour renforcer les poly-
cliniques de la wilaya en divers 
équipements médicaux en vue 
d’améliorer la prise en charge 
des patients, ajoutant qu'à ce 
jour, plus de 11 polycliniques, 
principalement situées dans des 
communes éloignées, ont bénéfi-
cié dans le cadre de cette opéra-
tion. 

BATNA  
Réception prochaine de nouveaux équipements  

pour les services d’hémodialyse dans plusieurs hôpitaux 

Plusieurs projets de développement 
sont en cours au pôle urbain de la 
commune de Telmouni, dans la wi-

laya de Sidi Bel-Abbes, selon les services 
de la wilaya.  
Ces chantiers ont été inspectés samedi 
par le wali, Kamel Hadji. 
Lors de sa visite, le wali s’est rendu sur le 
chantier d’un lycée d’une capacité de 1 
000 places pédagogiques, insistant sur la 
nécessité d’accélérer les travaux, de res-
pecter les normes techniques et de garan-

tir la livraison de l’établissement pour la 
prochaine rentrée scolaire. Il a également 
suivi l’avancement de la réalisation d’un 
établissement hospitalier, donnant des ins-
tructions pour intensifier les efforts afin 
d’assurer sa livraison en mars prochain. 
M. Hadji a souligné l’importance de l’amé-
nagement des abords, du raccordement 
aux réseaux essentiels et de l’équipement 
complet en matériel médical avant la mise 
en service. 
Le projet d’une école primaire a aussi été 

inspecté. Le wali a demandé l’accélération 
des travaux, le raccordement aux diffé-
rents réseaux et l’achèvement des aména-
gements extérieurs pour une ouverture 
lors de la prochaine rentrée scolaire. 
Enfin, le wali a visité le quartier des 500 lo-
gements publics locatifs, examinant les 
services disponibles pour les habitants. Il a 
ordonné le renforcement du transport ur-
bain et scolaire ainsi que la création d’es-
paces verts afin d’améliorer le cadre de vie 
des résidents.

SIDI BEL-ABBES  
Projets de développement au pôle urbain de Telmouni
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BORDJ BOU ARRERIDJ  

Remise de 5 autorisations 
exceptionnelles d’exploitation  

de projets 
Cinq autorisations exceptionnelles d’exploitation de projets d’investissement qui étaient en suspens pour des 
raisons techniques et administratives ont été délivrées à Bordj Bou Arreridj dans le cadre de l’élimination des 

entraves rencontrées par les porteurs de projets, apprend-on samedi des services de la wilaya.

Il s’agit de deux stations-services et 
d’unités industrielles de fabrication de 
pièces de rechange pour voitures, de 

détergents et d’appareils électroménagers 
légers, selon la même source. 
Selon la même source, le dossier de l’inves-
tissement a été examiné dernièrement lors 
d’une réunion présidée par le wali, Kamel 
Nouicer en présence des parties concer-
nées pour suivre la situation des projets, 
accompagner les investisseurs et assainir le 
foncier industriel. 
La rencontre a abordé la relance des pro-
jets d’investissement dans le cadre de la 
commission de wilaya de suivi et d’assai-
nissement des projets d’investissement par 
le changement de l’activité et de la déno-
mination en vertu des articles 24 et 25 de 

la loi 23-17 du 15 novembre 2023 outre 
l’examen de quatre dossiers sur les activités 
de fabrication de pneumatiques, de mobi-
lier, de produits d’emballage, de transfor-
mation de plastique, de métallurgie, de 
mécanique et de stockage. 
Concernant le suivi des projets dans le ca-
dre de la plateforme numérique de 
l’Agence algérienne de promotion de l’in-
vestissement, la même source a indiqué 
que 9 projets connaissent un avancement 
dans l’opération de délivrance de docu-
ments et autorisations administratives 
(actes de concession, actes d’urbanisme ) 
et certains sont en début de réalisation au 
niveau des zones industrielles Belaïd Ab-
deslam à Ras El oued et Ouchiche Abdel-
madjid à El Hammadia. 

Ces projets offrent des alternatives  
à l’importation et des opportunités d’ex-
portation pour faire de Bordj Bou  
Arreridj une wilaya leader sur le marché 
national et international surtout qu’elle 
s’apprête à participer à l’exposition interna-
tionale de Dakar (Sénégal) en décembre 
prochain. 
Depuis 2022, pas moins 140 autorisations 
exceptionnelles d’exploitation et 90 arrêtés 
de création ont été délivrées dont 40 arrê-
tés depuis le début de cette année 2025 ou-
tre 173 actes de concession permettant 
l’émergence d’unités dans divers domaines 
dont les compresseurs d’appareils électro-
ménagers, les articles scolaires, de verre 
feuilleté et l’agroalimentaire. 

SÉTIF  
Ouverture du 1er Salon 
national de l’emploi,  

de la formation  
et l’entrepreneuriat 

 

La première édition du Salon 
national de l’emploi, de la for-
mation et l’entrepreneuriat (Al-

geria job expo 2025) s’est ouverte 
samedi à la salle de conférences  " 
The Dome " de Sétif avec la parti-
cipation de 30 exposants repré-
sentants des entreprises écono-
miques, la direction de la formation 
et de l’enseignement profession-
nels et l’Agence nationale d’appui 
et de développement de l’entrepre-
neuriat (NESDA). 
Dans une déclaration à l’APS, le 
directeur de la manifestation, Mou-
nir Tebib, a précisé que cet évène-
ment de deux jours, est organisé 
par l’entreprise " Ibit Center "d’or-
ganisation des expositions sous 
l’égide du wali de Sétif, Mustapha 
Limani et en coordination avec plu-
sieurs organismes publics dont 
NESDA et la direction locale de la 
formation professionnelle, dans le 
cadre du développement des initia-
tives liées à l’emploi, la formation, 
la concrétisation des idées des 
porteurs de projets offrant un es-
pace de rencontre entre les recru-
teurs, les chercheurs  d’emploi et 
porteurs d’idées. 
Le Salon constitue une " opportu-
nité de rencontre entre les cher-
cheurs d’emploi et les chefs d’en-
treprises économiques en quête 
de compétences et d’une main 
d’œuvre qualifiée ", selon la même 
source qui a indiqué que le Salon 
verra la présentation de 8 commu-
nications et des tables rondes sur 
divers thèmes dont la numérisa-
tion, l’intelligence artificielle (IA) et 
la gestion des ressources hu-
maines. 
La manifestation a suscité un en-
gouement des jeunes vers les di-
vers stands dont ceux de l’indus-
trie du médicament, du plastique, 
de l’électroménager, de la céra-
mique et des services. 
De son côté, Hocine Lamouri, di-
recteur de l’antenne locale de 
NESDA, qui a financé depuis le 
début de l’année 60 projets de 
jeunes porteurs d’idées, a inscrit la 
participation de l’agence dans le 
cadre de la célébration de la se-
maine mondiale de l’entrepreneu-
riat (17-23 novembre) pour orienter 
et encadrer les jeunes dans la 
création de leurs entreprises.

La vaste campagne de volontariat 
lancée samedi pour le nettoyage 
des forêts touchées par les incen-

dies dans l’Ouest de la wilaya de Tipasa a 
enregistré une large participation des ci-
toyens et des associations qui se sont 
mobilisés pour préserver ces espaces na-
turels. Dans les localités de Hadjret En-
nous, Messelmoun, Larhat, et Gouraya, 
des centaines de volontaires ont afflué 
dès les premières heures de la journée, 
en réponse à l’appel de la direction de la 

jeunesse et des sports (DJS) qui a lancé 
l’initiative sous le slogan "Avec la force 
de notre jeunesse, redonnons vie à nos 
forêts" pour nettoyer les sites ravagés par 
les flammes des incendies des 13 et 14 
novembre courant. Des bénévoles venus 
des wilayas d’Alger, Blida, Médéa, Chlef, 
Aïn Defla et Boumerdes ont également 
pris part à l’opération. 
Le directeur de la jeunesse et de sports 
de Tipasa, Sofiane Outaghar, a fait état 
d’une participation de plus de 15.000 

personnes, soulignant le sens civique 
élevé des volontaires, ainsi que la pré-
sence d’associations, de sportifs, 
d’athlètes olympiques, d’artistes et d’in-
fluenceurs, mobilisés pour donner à 
l’initiative l’élan nécessaire pour sa réus-
site. 
La semaine passée, le wali de Tipasa, 
Mohamed Amine Benchaoulia, avait 
présidé plusieurs réunions de coordina-
tion pour préparer cette opération, en 
collaboration avec la Conservation des 

forêts, la Protection civile, la direction 
des ressources en eau et les responsables 
locaux. 
Les services de la wilaya ont programmé 
une série d’autres campagnes visant les 
zones forestières touchées par ces incen-
dies ayant ravagé plus de 191 hectares de 
couvert forestier dans quatre (4) com-
munes, à savoir Beni Milek, Larhat, 
Messelmoun et Hadjret Ennous, selon 
un bilan provisoire annoncé précédem-
ment par le wali. 

TIPASA  

Large participation à la campagne de nettoyage des forêts 



Victoire du « libertarianisme », nouveau visage du « fascisme » : pour désigner l’expérience de Javier Milei en Argentine,  
les qualificatifs, même contradictoires, n’ont pas manqué. 

  

Javier Milei et les classes dominantes

Par Pablo Rotelli  
 

Une chose est certaine : 
les travailleurs argen-
tins encourent une dé-
gradation de leurs 
conditions de vie, au 
profit d’une minorité. 

Mais loin d’être le produit d’une adhé-
sion de masse aux idées libertariennes, 
la présidence de Javier Milei résulte 
d’une reconfiguration des rapports de 
force au sein de la bourgeoisie argen-
tine. 

 
Pays périphérique et dépendant 

 
Les Development studies, aujourd’hui 
dominés par les projets de la coopéra-
tion internationale et « d’aide au déve-
loppement », ont toutefois connu une 
solide période structuraliste, qui de-
meure éclairante pour analyser les dy-
namiques économiques et politiques de 
nombreux « pays du Sud ». 
Le la est donné par la publication du 
théorème Prebicsh-Singer en 1949, sous 
forme de note à la CEPAL. Se basant sur 
une étude quantitative, agrégeant des 
données issues des comptes nationaux 
de nombreux pays latino-américains, 
les auteurs avancent une découverte 
majeure, qui tord le cou aux tenants du 
libéralisme. Ils montrent qu’avec l’enri-
chissement mondial, les prix internatio-
naux des biens primaires -que les pays 
du Sud exportent- augmentent moins 
vite que ceux des biens industriels, dans 
lesquels se spécialisent les pays du 
Nord, car « mieux dotés en capital ». 
Depuis la fin du péronisme, l’Argentine 
se trouve en situation de « match nul 
hégémonique », où aucune fraction des 
classes dominantes (agro exportateurs 
ou industriels) ne parvient à s’imposer 
Dès lors, la spécialisation productive 
apparaît comme un piège pour les tra-
jectoires de développement les pays du 
Sud. La théorie de la dépendance est 
ainsi née, et devient la pierre angulaire à 
l’école du Structuralisme latinoaméri-
cain. Si Cardoso, coauteur de Faletto 
devient président du Brésil en 1995 et 
applique une politique néolibérale, 
d’autres courants de cette école se rap-
prochent du marxisme et ressemblent 
furieusement à la théorie de l’impéria-
lisme de Lénine ou de Rosa Luxem-
bourg, où les « pays du sud » sont en 
réalité les « pays dominés par l’impéria-
lisme ». Nous pensons ici à Ruy Mauro 
Marini par exemple, opposé au réfor-
misme de Raul Prebisch. 
La théorie de la dépendance, et plus lar-
gement le structuralisme latinoaméri-
cain éclairent particulièrement bien 
l’histoire économique argentine. 
En effet, lorsque l’Argentine se constitue 
en tant qu’Etat indépendant au XIXe 
siècle, sa place dans la division interna-
tionale du travail lui est déjà attribuée. 
Sa forte dotation en terres arables en 
fait un exportateur de biens primaires 
de choix. S’écarter de cette voie aurait 
été risquée : le Paraguay, qui a tenté une 
expérience industrialiste, visant à 

concurrencer les manufactures britan-
niques, et qui a subi un massacre connu 
sous le nom de « la guerre de la Triple 
Alliance » (Argentine, Uruguay, Brésil), 
sait ce qu’il en coûte. 
Au début du XXe siècle, l’Argentine est 
peu peuplée et dispose d’une rente d’ex-
portation faramineuse. Cela fait dire à 
Milei, qui reprend maladroitement les 
estimations d’Angus Maddison, que 
l’Argentine était le pays à plus haut PIB 
par habitant, et que le péronisme -et 
plus généralement l’intervention de 
l’Etat- serait venu tout gâcher. Hormis 
le fait que le calcul du PIB n’existe pas 
avant 1950, que le classement d’Angus 
Maddison est estimatif et nécessaire-
ment biaisé, qu’il ne prend en compte 
que vingt pays, que l’Argentine ne se 
classe pas première mais huitième sur 
cette liste, Milei semble oublier la varia-
ble la plus explicative de l’évolution de 
la position de l’Argentine sur le classe-
ment des pays en termes de PIB par ha-
bitant : sa croissance démographique. 
En effet, entre 1885 et 1947, la popula-
tion passe de quatre millions d’habi-
tants à près de seize millions, une crois-
sance démographique qu’une croissance 
économique par tête basée presque ex-
clusivement sur une rente d’exportation 
peine à égaler, encore moins à surpasser 
durablement. 
Sur la même période, les pays euro-
péens connaissent une croissance dé-
mographique bien plus faible. N’ayant 
pas à compenser une population qui se 
quadruple en quarante ans, un taux de 
croissance plus faible de leur PIB suffit -
1% sur longue période selon Thomas 
Piketty- pour que leur PIB par habitant 
croisse plus vite que celui de l’Argentine, 
dont le classement diminue mécanique-
ment. On imagine mal un pays agro ex-
portateur et périphérique avoir un taux 
croissance du PIB par habitant supé-
rieur à celui des pays industrialisés sur 
longue période. 
Mais pourquoi l’Argentine ne diversi-
fiait pas sa production ? Pourquoi l’éco-
nomie du pays était tirée exclusivement 
par son secteur agro exportateur ? 
La réponse est donnée par l’un des ef-
fets pervers de la dépendance à l’expor-
tation de biens primaires. En effet, 
lorsque l’Argentine exporte quelque 
chose, elle reçoit des devises comme 
moyen de payement. Lorsqu’elle im-
porte quelque chose, elle adresse un 
payement en devises au reste du monde. 
Dans ce contexte, s’industrialiser signi-
fie cesser d’importer certains biens in-
dustriels, ce qui en revient à réduire le 
flux de devises adressé au reste du 
monde. En retour, le reste du monde ré-
duit le flux de devises adressé à l’Argen-
tine, ce qui signifie très concrètement 
que cette dernière voit ses exportations 
diminuer. Etant donné que ses exporta-
tions sont constituées quasi exclusive-
ment de la production du secteur agro-
exportateur, nous comprenons la fa-
rouche opposition de ce dernier à toute 
tentative d’industrialisation. 
Cependant, la crise de 1929, puis la 2e 
GM viennent modifier cet équilibre. 

Cette fois-ci, la logique s’inverse. La de-
mande adressée à la production argen-
tine s’effondre dans tous les cas, ce qui 
contraint le pays à entamer une phase 
d’industrialisation par substitution 
d’importations (ISI) afin de maintenir 
sa stabilité macroéconomique. Le sec-
teur agraire se divise sur la question, 
notamment lors de la signature du 
pacte Roca-Runciman en 1933. Ce 
traité concède à l’Argentine une niche 
pour ses exportations agraires au sein 
du marché britannique, que les grands 
propriétaires terriens s’empressent de 
remplir. Une fois leur production assu-
rée, ils deviennent favorables à un déve-
loppement de l’industrie légère sur leur 
territoire, contrairement aux petits et 
moyens producteurs qui soutiennent fa-
rouchement le libre-échange. Seule-
ment, cette fenêtre ne se refermera ja-
mais plus. 
En effet, les transformations socio-poli-
tiques provoqués par la mutation des 
bases productives argentine ne permet-
tent pas de retour en arrière. En s’indus-
trialisant, l’Argentine voit se développer 
une classe ouvrière, issue des villes mais 
aussi de l’exode rural. Cette classe ou-
vrière s’organise, se syndique, se struc-
ture et reçoit l’influence des mouve-
ments ouvriers européens au point 
qu’au début des années 1940, quatre 
grandes tendances existent en son sein : 
le communisme, l’anarchisme, le socia-
lisme, et le syndicalisme révolution-
naire. Cette dernière tendance, avec le 
soutien d’une partie des socialistes, in-
vestit la construction du Partido Labo-
rista en 1945, dont les statuts ressem-
blent fortement à ceux du Labour Party 
britannique. Toutefois, sa version ar-
gentine investit un front électoral en 
1945 qui soutient la candidature d’un 
certain Juan Domingo Perón. 
Les politiques protectionnistes et indus-
trialisantes que met en place ce dernier 
durant ses deux premiers mandats -le 
deuxième est interrompu par un san-
glant coup d’Etat militaire en 1955 – fa-
vorisent deux groupes socio-écono-
miques a priori antagonistes. De larges 
fractions de la classe ouvrière, d’une 
part, qui obtiennent la mise en place de 
revendications de longue date relatives 
à la sécurité sociale, aux congés payés, à 
la hausse des salaires. Dans une logique 
keynésienne somme toute très clas-
sique, le développement du marché in-
térieur favorise aussi différentes sous-
fractions de la bourgeoisie industrielle, 
déjà choyée par la politique commer-
ciale du péronisme, qui passe par la na-
tionalisation du commerce extérieur et 
la redistribution des excédents vers l’in-
dustrie. 
Le soutien au péronisme du patronat 
industriel n’est pas homogène selon les 
sous-fractions qui le composent et varie 
également selon le taux de profit secto-
riel. En effet, lorsque celui-ci passe en 
dessous d’un certain niveau, le capital 
industriel étranger, ainsi que certaines 
fractions nationales dépendantes de ce-
lui-ci se mettent à œuvrer activement 
pour un changement de régime, que le 

secteur agro-exportateur appelle égale-
ment de ses vœux. 
Toutefois, un retour au modèle agro-ex-
portateur pur en revient à exclure la 
classe ouvrière du processus de produc-
tion, ainsi que certaines fractions de la 
bourgeoisie. Nombreuse, politiquement 
organisée et hautement syndiquée, ca-
pable de voter pour des gouvernements 
industrialisateurs, la classe ouvrière ar-
gentine représente le rempart contre le 
retour à la république bananière. 
Depuis lors, l’Argentine se trouve en si-
tuation de « match nul hégémonique », 
où aucun modèle -agro exportateur ou 
industriel- ne parvient durablement à 
s’imposer, et par conséquent aucune 
fraction des classes dominantes ne peut 
entièrement dominer les autres. 

 
Milei et la financiarisation  

du capitalisme argentin 
 
L’arrivée au pouvoir de Javier Milei re-
présente une sérieuse tentative de re-
mise en question du match-nul hégé-
monique. En effet, l’équilibre entre frac-
tions de classe crée un espace pour que 
s’y faufile la fraction montante : la bour-
geoisie financière, dont le développe-
ment est concomitant à celui du secteur 
financier.  Autre chiffre surprenant : le 
vote par affiliation partisane. Un tiers 
des adhérents du Partido justicialista 
(péroniste) a préféré donner sa voix à 
Javier Milei 
Cependant, Milei a souvent été présenté 
comme un outsider de la politique, 
image qu’il a largement contribué à 
construire. Habitué des plateaux télé, 
l’économiste libertarien compense le 
manque de reconnaissance de ses pairs 
par une popularité médiatique basée 
sur les prises de position prétendument 
disruptives. L’Etat serait l’ennemi à abat-
tre. L’entité qui a privé de liberté les Ar-
gentins durant la pandémie est aussi 
celle qui leur « vole leurs richesses » à 
travers les impôts. Au nom d’une liberté 
radicale, il appelle à privatiser les trot-
toirs, à déréguler la vente d’organes, à 
détruire l’Etat, à brûler la Banque Cen-
trale et à dollariser l’économie. Mais 
surtout, il s’agit de « combattre la caste 
», qui serait globalement composée de 
la classe politique, de l’ensemble des 
fonctionnaires et bien sûr, des syndica-
listes. Ce discours fait rapidement 
mouche chez une catégorie de la popu-
lation jusqu’alors peu identifiée par la 
science politique argentine : les insuffi-
samment pauvres pour accéder aux 
aides sociales, et insuffisamment insérés 
socialement pour jouir des conquêtes 
du mouvement ouvrier liées au salariat 
formel. Souvent jeunes, peu diplômés, 
auto-entrepreneurs à faible revenus vi-
vant chez leurs parents, percevant les 
intellectuels de gauche comme don-
neurs de leçons, les allocataires comme 
des assistés, ces électeurs adhèrent rapi-
dement à un discours qui leur procure 
l’occasion de prendre une certaine re-
vanche sociale. 

(A suivre) 
 Source : Lvsl.fr publié le 20 novembre 2025 
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ÉGYPTE  

Lancement du projet  
West El Burullus pour soutenir 

l’offre de gaz naturel
Depuis un peu plus d’un an, l’Égypte fait face à des défis d’approvisionnement en gaz dans un contexte de 
baisse de la production de son gisement Zohr arrivé à maturité. Bien avant, des tensions sur la disponibilité 

du gaz pour l’électricité ont été régulièrement signalées en 2023 et 2024.

En Égypte, un nouveau gisement ga-
zier en mer est entré en production 
apportant une capacité supplémen-

taire au système énergétique. Selon des 
informations relayées lundi 17 novembre 
par la presse internationale, le champ 
West El Burullus, situé dans le delta occi-
dental du Nil, a réalisé sa production ini-
tiale de gaz naturel. 
Cheiron, entreprise locale qui opère le 
projet, a indiqué que le premier puits mis 
en service affiche un débit d’environ 45 
millions de pieds cubes par jour, un vo-
lume désormais injecté dans le réseau na-
tional. Deux autres puits doivent suivre 
dans les prochains mois avec pour objec-
tif de porter la capacité totale du projet à 
près de 75 millions de pieds cubes par 

jour. 
Le développement du champ West El Bu-
rullus résulte d’un processus engagé de-
puis la décision finale d’investissement 
(FID) annoncée en 2023 par Cheiron. 
Son lancement s’inscrit dans un contexte 
où l’Égypte cherche à consolider son ap-
provisionnement en gaz. Les volumes 
supplémentaires qu’il apporte, bien que 
modestes à l’échelle du pays, viennent 
s’ajouter à une offre en recul. 
En effet, cette avancée opérationnelle in-
tervient alors que la demande domes-
tique de gaz naturel reste forte. Selon des 
données rapportées en avril 2025 par la 
presse égyptienne, la demande moyenne 
de gaz naturel approchait 6,03 milliards 
de pieds cubes par jour, tandis que la pro-

duction moyenne ne dépassait pas 3,48 
milliards de pieds cubes par jour. 
Cette production atteignait environ 4,87 
milliards de pieds cubes par jour en 2024 
d’après les informations économiques pu-
bliées cette année-là, et la consommation 
s’établissait à 5,81 milliards de pieds 
cubes par jour en décembre 2023, selon 
les données de CEIC Data. 
En septembre 2025, l’Agence Ecofin a 
rapporté que les grandes compagnies in-
ternationales opèrent en première ligne 
pour endiguer le recul de la production 
gazière observé en Égypte. Elles bénéfi-
cient ainsi du soutien de l’État, qui a 
conclu quatre accords d’exploration por-
tant sur le forage de dix puits en Méditer-
ranée et dans le delta du Nil. 

LIBYE  
L’Autrichien OMV 

découvre du pétrole et 
du gaz dans le bassin de 

Syrte 
 

Présente en Libye depuis 1975, OMV 
figure parmi les premières sociétés 
étrangères à avoir repris officielle-

ment les activités d’exploration pétrolière 
fin 2023, à la suite d’un appel lancé par la 
National Oil Corporation (NOC) pour relan-
cer les investissements dans l’amont pétro-
lier. Plus d’un an après la reprise officielle 
de ses activités de prospection en Libye, 
OMV a réalisé une découverte combinée 
de pétrole et de gaz dans le bassin de 
Syrte, cœur historique de la production li-
byenne. L’information rendue publique, a 
été relayée par la presse citant la NOC. 
Ce développement fait suite aux travaux 
d’exploration sur le bloc 106/4, réalisés via 
le puits d’exploration B1, foré à terre 
jusqu’à 10 476 pieds de profondeur (envi-
ron 3 193 mètres). Les tests de production 
ont révélé plus de 4200 barils de pétrole 
par jour et environ 2,6 millions de pieds 
cubes de gaz naturel par jour, selon les 
données communiquées par la NOC. 
Cette découverte rendue publique par la 
compagnie d’État, constitue le premier ré-
sultat positif enregistré par l’entreprise pé-
trolière sur ce périmètre régi par un contrat 
de partage de production signé en 2008 
entre les deux partenaires. 
Ce développement confirme le potentiel du 
bassin de Syrte qui concentre plus de 90 % 
de la production nationale et entre 80 % et 
95 % des réserves prouvées, selon des 
données de l’U.S. Energy Information Ad-
ministration (EIA) et de l’U.S. Geological 
Survey (USGS). En ce qui concerne OMV, 
la découverte symbolise le premier résultat 
concluant de son programme d’exploration 
sur le bloc 106/4, mené avec la NOC. Elle 
intervient dans un contexte où des compa-
gnies étrangères, comme Eni, BP et Sona-
trach, reprennent progressivement leurs 
opérations en Libye, à mesure que les 
conditions opérationnelles dans le pays 
s’améliorent. Si les volumes de pétrole et 
gaz annoncés sont pour l’heure insuffisants 
pour confirmer l’existence d’un champ 
d’hydrocarbures commercialement viable, 
ils offrent néanmoins des indications en-
courageantes sur la possibilité d’un déve-
loppement ultérieur. Le pays ambitionne de 
porter son plateau de production de pétrole 
brut à 2 millions b/j d’ici 2026 contre 1,38 
million b/j en août cette année.

Le projet de loi de finances 2026 a 
prévu l’allocation d’une enve-
loppe budgétaire conséquente de 

l’ordre de 255 millions de dinars (MD) 
pour dynamiser le marché de l’emploi 
l’an prochain. 
Au fait, il est attendu, à cet effet, la réa-
lisation d’interventions à travers le 
Fonds national de l’emploi pour finan-
cer la conclusion de 100 000 contrats 
CIVP pour un coût global de 180 MD, 
de 5 500 contrats dans le cadre du pro-
gramme d’appui au recrutement des 
diplômés du supérieur (PARDES) pour 
47 MD, et la concrétisation de 8 500 

contrats au titre du programme du Ser-
vice civil volontaire pour une enve-
loppe de 19 MD. 
En outre, il est prévu l’allocation d’une 
enveloppe de 9 MD pour la prise en 
charge de la cotisation patronale pour 
les bénéficiaires de ces programmes. 
La ministre des Finances, Méchkaat 
Selama Khaldi, a annoncé dernière-
ment que l’année 2026 marquera le re-
tour du recrutement dans la fonction 
publique, après plusieurs années de gel 
partiel. Cette décision, selon elle, tra-
duit la volonté de l’État de renforcer la 
justice sociale et de stabiliser les situa-

tions professionnelles de plusieurs ca-
tégories de travailleurs. La ministre a 
précisé que plus de 51 878 postes se-
ront ouverts au recrutement en 2026. 
Parallèlement, 12 942 ouvriers de 
chantiers, 1 350 titulaires de doctorat, 
ainsi que 13 837 enseignants sup-
pléants du primaire et du secondaire 
verront leurs situations régularisées, en 
plus de 1 066 professeurs d’éducation 
physique. Selon Méchkaat Selama 
Khaldi, cette politique d’embauche et 
d’ajustement salarial s’inscrit dans une 
logique de redéfinition du rôle de l’État 
comme garant d’équité et de cohésion 

sociale. 
Rappelons que selon les dernières don-
nées de l’INS, le taux de chômage a at-
teint 15,4% au troisième trimestre, 
contre 15,3% au deuxième trimestre. 
Le nombre de chômeurs s’élevait à 
653.700 au troisième trimestre, soit 
une progression de 2.600 personnes 
par rapport au deuxième trimestre. 
Les résultats de l’enquête sur l’emploi 
pour le troisième trimestre ont montré 
une baisse du nombre de personnes ac-
tives en Tunisie, atteignant presque 4,2 
millions, dont 68,6% d’hommes et 
31,4% de femmes, selon les données.

Le roi Salmane d'Arabie saoudite a 
fait don de 27 millions de dollars, 
tandis que le prince héritier, Moham-

med ben Salmane, a donné 13 millions 
de dollars pour offrir des logements aux 
familles dans le besoin.) 

La campagne a été lancée par la plate-
forme Jood Eskan. Le monarque a fait 
don de 100 millions de riyals saoudiens 
(1 riyal = 0,25 euro), tandis que le prince 
héritier a donné 50 millions de riyals 
saoudiens pour offrir des logements aux 

familles dans le besoin. 
Le ministre des Affaires municipales, ru-
rales et du Logement, Majid al-Hogail, a 
déclaré: «Cette contribution généreuse – 
qui n’a rien de surprenant – du roi et du 
prince héritier est venue inaugurer la 

campagne caritative pour de meilleurs lo-
gements et constitue une confirmation de 
leur soutien aux initiatives humanitaires 
innovantes, dans lesquelles les organisa-
tions gouvernementales, privées, et à but 
non lucratif jouent un rôle primordial. 

TUNISIE 

Un budget de 255 MD pour dynamiser le marché de l’emploi

ARABIE SAOUDITE 
Le roi d’Arabie saoudite et le prince héritier font un don de 40 millions 

de dollars à la campagne caritative Jood Eskan

La Mauritanie poursuit ses 
efforts de modernisation nu-
mérique en explorant de 

nouvelles pistes de collabora-
tion. Les autorités explorent les 
opportunités avec les Etats-
Unis. 
Le ministre mauritanien de la 
Transformation numérique et de 
la Réforme de l’administration, 
Ahmed Saleem Ould Badh, a 
reçu le jeudi 20 novembre 2025, 
à Nouakchott une délégation de 
l’ambassade américaine 
conduite par Corina Sanders, en 
présence des conseillers écono-

miques Matthew Ryan et Faiza 
Hashem. Cette rencontre 
marque une étape supplémen-
taire dans le rapprochement en-
tre les deux pays sur les ques-
tions liées au numérique, à l’in-
novation et à la cybersécurité. 
Les discussions ont porté sur « 
la recherche des moyens de 
consolider la coopération entre 
les deux pays dans le domaine 
de l'infrastructure numérique et 
du commerce électronique et de 
renforcer les capacités natio-
nales, créant ainsi un système 
national efficace de sécurité nu-

mérique ». L’expertise améri-
caine, notamment dans le déve-
loppement de plateformes nu-
mériques, la protection des don-
nées et la régulation du e-com-
merce, représente un levier po-
tentiel pour accélérer cette tran-
sition. 
Pour Washington, cette coopéra-
tion s’inscrit dans une dyna-
mique plus large visant à soute-
nir les pays africains dans leur 
montée en compétences numé-
riques et à promouvoir des stan-
dards technologiques compati-
bles avec les meilleures pra-

tiques internationales. Le pays 
de l’Oncle Sam s’est rapproché 
de plusieurs pays africains tels 
que la Côte d’Ivoire pour soute-
nir leur transformation numé-
rique et y renforcer son in-
fluence. 
Si aucun projet concret n’a en-
core été annoncé, les échanges 
ouvrent la voie à de futures ini-
tiatives conjointes, qu’il s’agisse 
de programmes de formation, 
d’assistance technique ou de 
développement d’infrastructures 
critiques. 

COOPÉRATION NUMÉRIQUE  
La Mauritanie discute de nouvelles opportunités avec les USA
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À Belém, au Brésil, les gouvernements 
d’Allemagne, de Belgique et de Nor-
vège, ainsi que l’Initiative pour la fo-

rêt d’Afrique centrale (CAFI), ont annoncé le 
lundi 17 novembre, en marge de la COP 30, 
un engagement collectif de 93 millions de 
dollars au profit de Canopy Trust. Ce méca-
nisme financier, lancé début 2025 par la Ca-
talytic Finance Foundation, une fondation 
basée en Suisse, vise à promouvoir l’investis-
sement privé dans des chaînes de valeur du-
rables et sans déforestation dans le Bassin du 
Congo. 
Le principe est d’utiliser des fonds publics 
pour réduire le risque lié aux projets et les 
rendre plus attractifs pour les investisseurs 
privés. Les 93 millions engagés serviront de 
capital-risque : en cas d’échec des projets fi-
nancés, ce sont les bailleurs publics qui ab-

sorberont les premières pertes, avant les in-
vestisseurs privés. Grâce à ce mécanisme — 
qui inclut également une assistance tech-
nique — les promoteurs ambitionnent d’atti-
rer au moins 500 millions de dollars d’inves-
tissements privés dans des chaînes de valeur 
durables en Afrique centrale d’ici 2035. 
Pour permettre à la République démocra-
tique du Congo (RDC), qui abrite environ 60 
% des forêts du Bassin du Congo, de tirer 
pleinement parti de cette initiative, la minis-
tre de l’Environnement, du Développement 
durable et de la Nouvelle économie clima-
tique, Marie Nyange Ndambo, a promis d’ac-
célérer les réformes visant à améliorer le cli-
mat des affaires. « Nous sommes résolus à 
accélérer les réformes destinées à améliorer 
le climat des affaires, afin que les investis-
seurs puissent s’associer à nous en toute 

confiance et contribuer à une croissance du-
rable à grande échelle », a-t-elle déclaré. 
En RDC, quatre projets pilotes ont déjà été 
identifiés pour bénéficier d’une assistance 
technique et d’un financement initial. Ils 
sont concentrés dans la région de Bankana, à 
115 kilomètres à l’est de Kinshasa, et combi-
nent la production de charbon de bois et la 
transformation de farine de manioc dans un 
modèle intégré reliant les chaînes de valeur 
agricoles et énergétiques. 
Selon Canopy Trust, ces initiatives visent à 
développer un système agroforestier repo-
sant sur de petites exploitations agricoles, et 
à renforcer les chaînes de valeur forestières 
et agricoles, afin de permettre aux commu-
nautés locales d’augmenter leurs revenus et 
d’améliorer leur sécurité alimentaire et éner-
gétique. 

BASSIN DU CONGO  

93 millions USD levés pour des 
projets agroforestiers durables

SÉNÉGAL 

Une hausse 
budgétaire de 38 % 

prévue pour 
l’agriculture en 2026  

Au Sénégal, l’agriculture 
contribue à hauteur de 15 
% du PIB et emploie envi-

ron 22 % de la population active. 
Dans le cadre de son projet de 
loi de finances pour 2026, le 
gouvernement renforce son ap-
pui financier au secteur. 
Au Sénégal, le gouvernement a 
décidé d’autoriser des engage-
ments de dépenses publiques 
de 427 milliards FCFA (750,7 
millions $) pour le budget 2026 
du ministère de l’Agriculture et 
de la Souveraineté alimentaire. 
C’est ce qui ressort d’un com-
muniqué publié le mercredi 19 
novembre sur le site dudit minis-
tère. L’enveloppe annoncée est 
en hausse de 37,88 % par rap-
port à celle qui y était consacrée 
dans le cadre du Projet de loi de 
finances (PLF) 2025. « Cette 
progression résulte principale-
ment des prévisions de signa-
ture de nouvelles conventions 
de financement de projets et 
programmes sur ressources ex-
ternes », souligne le communi-
qué. Dans son PLF 2026 publié 
le 16 octobre dernier, le gouver-
nement réaffirmait déjà son am-
bition de faire du Sénégal une 
puissance agricole assurant sa 
souveraineté alimentaire, en mi-
sant sur trois piliers, notamment, 
l’augmentation de la production 
agricole, le renforcement de l’in-
novation agricole à travers la re-
cherche, ainsi que l’amélioration 
de la gouvernance du secteur. 
Dans le cadre de cette ambition, 
une série de mesures a été éta-
blie pour concrétiser ces orienta-
tions, parmi lesquelles figurent 
la mise en place de Coopéra-
tives agricoles communautaires 
(CAC), la poursuite et l’amplifi-
cation des opérations de maî-
trise de l’eau pour l’irrigation, le 
renforcement des infrastructures 
de stockage, de conservation et 
de transformation des produits 
agricoles et animaux, ou encore 
le développement de la mécani-
sation agricole, facilité par la 
mise en place de services dé-
diés à l’échelle nationale. 
Sur ce dernier volet, le ministère 
de l’Agriculture annonçait par 
exemple le projet de construc-
tion d’une usine d’assemblage 
de tracteurs et d’équipements 
agricoles en août dernier, dans 
le cadre d’un partenariat avec le 
groupe industriel turc Albayrak 
et d’autres partenaires tech-
niques et financiers.

Le Bassin du Congo constitue l’un des plus grands réservoirs d’espèces végétales et animales au monde. 
Plusieurs initiatives s’y mobilisent afin de promouvoir des projets respectueux de l’environnement, menés 

sans déforestation.

POUR RENFORCER LE CONTRÔLE FISCAL DU SECTEUR 

Le Mozambique développe un atlas minier 

Selon les sources officielles, l’indus-
trie extractive et le secteur minier 
représentaient 10,55 % du PIB en 

2022. Cette proportion a grimpé à 32,58 
% au premier trimestre 2023 puis à 
42,71 % au deuxième trimestre de la 
même année. L'Autorité fiscale du Mo-
zambique (AT) a lancé un processus de 
consultation pour la création d'un Atlas 
minier national qui centralisera les don-
nées sur les ressources minérales et amé-
liorera la fiscalité des activités minières. 
Selon l'institution, le document est éla-
boré en coordination avec le Ministère 
des Ressources minérales et de l'Énergie, 
avec le soutien technique du Programme 

de fiscalité efficace pour le développe-
ment inclusif (TEDI). 
L'Atlas rassemblera des informations 
géologiques, chimiques et économiques 
sur les minéraux et les roches à potentiel 
industriel et commercial. Selon l’AT, rap-
porté par le média local Club of Mozam-
bique, cet instrument vise à harmoniser 
les normes de classification, à soutenir 
les révisions de taux fiscaux et à consoli-
der les données nécessaires à la transpa-
rence fiscale dans le secteur extractif. La 
version finale inclura également des 
analyses de laboratoire des minéraux 
trouvés au Mozambique. 
Selon les données de l'AT, l'autorité a 

identifié 2 milliards de meticais (31,3 
millions $) en redevances minières im-
payées et taxes de production sur les 
cinq dernières années. Au premier se-
mestre de l'année, le gouvernement a dé-
livré 1858 licences minières et récupéré 
301,3 millions de meticais en arriérés 
fiscaux. Une garantie exécutoire supplé-
mentaire de 223,4 millions de meticais a 
été enregistrée pour soutenir la réhabili-
tation et la fermeture de mines aban-
données. 
  L'Atlas minier est en cours de dévelop-
pement alors que les contrôles sur le sec-
teur extractif se multiplient. En mars, le 
gouvernement a annoncé de nouvelles 

règles régissant l'utilisation des res-
sources minérales et énergétiques et a 
exprimé son intention de libérer les 
zones classées comme « inactives » à 
l'exploitation. Le Mozambique comptait 
alors environ 3000 licences d'exploration 
dans son portefeuille minier et énergé-
tique. 
En consolidant les prix de référence, les 
données d'identification et les régions 
d'occurrence des minéraux, l'Atlas mi-
néral servira de base technique unifiée 
pour déterminer la valeur des produits 
miniers et soutenir l'imposition efficace 
des activités minières, selon Club of Mo-
zambique. 

CÔTE D'IVOIRE  

La construction de l'autoroute de contournement  
Y4 touche à sa fin à Abidjan

Visant à offrir une alternative aux 
axes saturés du centre d’Abid-
jan, la construction de l'auto-

route de contournement Y4 approche 
de son terme. Les dernières sections 
atteignent plus de 90 % d’exécution.  
Le ministre ivoirien de l’Équipement et 
de l’Entretien routier, Dr Amédé Koffi 
Kouakou, a annoncé le jeudi 20 no-
vembre que l’autoroute de contourne-
ment d’Abidjan, connue sous le nom 
de Y4, sera entièrement achevée d’ici 

fin décembre 2025. L’information a été 
donnée lors d’une visite de terrain, où 
il a affirmé que les travaux de 
construction affichent désormais un 
taux d’exécution quasi complet sur 
l’ensemble du tracé.  Selon les détails 
fournis, les sections reliant le boule-
vard Koffi Gadeau au camp 
d’Akouédo, puis le camp d’Akouédo 
au stade d’Ébimpé, sont entièrement 
terminées, de même que la portion en-
tre Koffi Gadeau et la route d’Alépé. 

Le segment intermédiaire entre la 
route d’Alépé et le stade d’Ébimpé at-
teint 98 % d’exécution, tandis que ce-
lui reliant le stade d’Ébimpé à l’auto-
route du Nord est réalisé à 99 %. La 
dernière section, entre l’autoroute du 
Nord et le carrefour Jacqueville-Son-
gon, dépasse quant à elle les 90 %. 
Cette infrastructure, inscrite dans le 
Projet de Transport Urbain d’Abidjan, 
doit doter la métropole économique 
ivoirienne d’une rocade destinée à dé-

lester les axes du centre-ville. D’après 
l’Ageroute, la circulation au cœur de la 
ville demeure fortement congestion-
née, sous l’effet conjugué d’un parc 
automobile croissant et d’un modèle 
d’urbanisation orientant la majorité des 
voies majeures vers le centre et le 
port. Pour se déplacer entre deux 
quartiers périphériques, les usagers 
sont souvent contraints de traverser le 
centre-ville, accentuant la pression sur 
les artères existantes. 

CAMEROUN 

Garantie souveraine pour 3 sociétés privées, levée de 47, 6 millions USD

Dans le but de soutenir les projets de trois en-
treprises privées, les autorités camerou-
naises ont pris une décision stratégique. 

Elle en va de l’avenir de ces entreprises. 
Au mois d’août 2025, l’État du Cameroun a discrè-
tement activé sa facilité de garantie de 200 mil-
liards FCFA (environ 353,7 millions USD), mise en 
place depuis 2021, afin de permettre à trois entre-
prises privées d’obtenir un financement cumulé de 
26,9 milliards FCFA auprès de la Banque de déve-
loppement des États de l’Afrique centrale 

(BDEAC). L’information figure dans la note de 
conjoncture sur la dette publique à fin septembre 
2025.  
« Il importe de relever que le 19 août 2025, la 
BDEAC a signé trois conventions de financements 
garanties à hauteur de 50 % par l’État, avec des 
entreprises privées pour un montant global d’envi-
ron 26,9 milliards de FCFA. Ces prêts ont été ac-
cordés aux entreprises ci-après : LP Industrie S.A 
(8,9 milliards de FCFA), Groupe Sohaing SAS (15 
milliards de FCFA) et Camas S.A. (3 milliards de 

FCFA) », peut-on lire dans le document de la 
Caisse autonome d’amortissement (CAA), ges-
tionnaire de la dette publique.  
En clair, pour inciter la BDEAC à financer ces pro-
jets —construction d’une usine de fer à béton (LP 
Industrie SA), édification d’un hôtel haut standing 
(Groupe Sohaing) et acquisition de 23 camions 
avec construction d’une base logistique (Camas 
SA) — l’État s’engage à endosser la moitié du 
risque de non-remboursement.



Les marchés financiers ont été particu-
lièrement volatils cette semaine, tou-
jours tiraillés par les valorisations ju-

gées élevées des géants technologiques amé-
ricains, malgré des résultats de Nvidia qui 
ont surpassé les attentes. Les statistiques sur 
le chômage, publiées avec retard en raison 
du shutdown, ont par ailleurs confirmé la 
vigueur du marché de l'emploi américain, 
repoussant encore un peu la perspective 
d'une baisse des taux de la Fed en décembre. 
La volatilité s'est nettement accrue, et cette 
nervosité devrait se maintenir lors des pro-
chaines séances. 

 
TOPS / FLOPS DE LA SEMAINE 

Tops 
Exact Sciences +50,53 % : l’entreprise active 
dans les tests de dépistage et de diagnostic 
du cancer est rachetée par Abbott pour 21 
milliards de dollars. L’opération va permet-
tre au grand laboratoire américain d’accélé-
rer son entrée sur un segment en forte crois-
sance qui est soutenu par de nouvelles tech-
nologies. 
Jazz Pharma +25,42 % : le laboratoire amé-
ricain dont la capitalisation se rapproche 
des 20 milliards de dollars, a annoncé de 
très bons résultats en phase avancée pour le 
cancer gastro-œsophagien HER2-positif. 
Une demande d’autorisation de mise sur le 
marché est prévue pour 2026. 
Games Workshop +16,73 % : la société bri-
tannique spécialisée dans les jeux et les figu-
rines poursuit son parcours exceptionnel 
suite à de bons résultats semestriels. Les 
ventes à l’international se comportent bien 
et l’ensemble de la gamme contribue aux 
profits. Le titre a été multiplié par 40 en 10 
ans.  
Amer Sports +12,15 % : le propriétaire des 
marques de sport Salomon, Wilson et 
Arc’teryx a relevé ses attentes annuelles 
après un bon troisième trimestre. Les trois 
divisions affichent une forte activité com-
merciale : l’habillement technique, l’outdoor 
et les sports de balle et de raquette. 
Ubisoft +3,87 % : l’éditeur français de jeux 
vidéo a rassuré ses investisseurs après une 
semaine de suspension de cotation liée à un 
retraitement comptable qui avait temporai-
rement enfreint certains engagements de 
dette. L’entrée imminente de Tencent dans 
Vantage Studios devrait soutenir la baisse de 
l’endettement. Par ailleurs, les objectifs an-
nuels et le plan de transformation sont 
confirmés. 
SIG Group +11,24 % : le fournisseur de so-
lutions d’emballages a nommé un nouveau 
directeur général expérimenté. Le groupe 
est en difficulté depuis deux ans et la nou-
velle ouvre quelques perspectives. 
Solaria Energia +10,99 % : le producteur es-
pagnol d’énergies renouvelables consolide sa 
position dans l’éolien, le solaire et le 
stockage avec d’ambitieux objectifs à hori-
zon 2028. Le groupe va étendre ses capacités 
et suivre un programme d’investissements. 
Par ailleurs, plusieurs contrats d’électricité 
de long terme ont été signés. 
Roche +8,66 % : le laboratoire suisse pré-
sente des données encourageantes dans une 
étude de phase avancée pour un traitement 
destiné à une forme précoce de cancer du 
sein. 
Alphabet +8,41 % : la maison-mère de Goo-
gle et de YouTube est soutenue par Berk-
shire Hathaway, qui prend une participation 
de 4,3 milliards de dollars. Le géant de l’In-
ternet est dans une dynamique impression-
nante. Son titre a presque doublé depuis le 

creux d’avril. 
 
 Flops 
Les valeurs liées à la crypto : les inquiétudes 
pesant sur les valeurs technologiques réson-
nent fortement sur le marché des crypto-
monnaies. La faiblesse de ce dernier pèse 
notamment sur des sociétés comme Coin-
base ou Robinhood. 
eDreams -52,32 % : la société espagnole de 
réservations de voyage a plongé après la ré-
vision à la baisse de ses objectifs de béné-
fices. Une révision qui s'explique par un ra-
lentissement de la croissance de la base 
d'abonnés « prime » et par l'adoption d'op-
tions de paiement flexibles. 
Soitec -38,03 %: le titre s’est effondré après 
des résultats et des prévisions en-dessous 
des attentes du marché. La demande reste 
faible sur les principaux débouchés de l’en-
treprise et le cycle d’ajustement des stocks 
n’est pas encore terminé. 
AMS-OSRAM -25,61 % : le géant austro-al-
lemand des semi-conducteurs et de la pho-
tonique a publié des résultats décevants. Si 
la rentabilité s’améliore, l’entreprise est tou-
jours déficitaire.   
Ocado -17,6 % : les actions du supermarché 
en ligne britannique ont plongé mardi. Son 
partenaire américain Kroger a annoncé la 
fermeture de trois entrepôts automatisés en 
janvier. Une décision qui remet en cause le 
modèle d’Ocado et la taille du marché 
adressable. 
Valeo -14,9 % : le nouveau plan stratégique 
du groupe n’a pas convaincu les investis-
seurs. L’équipementier automobile ne pré-
voit un retour à la croissance qu’en 2027. 
Hensoldt -13,84 % : comme l’ensemble du 
secteur européen de la défense, le groupe al-
lemand fait les frais des discussions autour 
d’un plan de paix pour l’Ukraine. Un plan 
élaboré par les Américains et les Russes, qui 
semble en l’état inacceptable pour Kiev et 
ses alliés européens. 
Nvidia -5,94 % : les résultats très attendus 
du leader de l’IA n’ont pas suffi à rassurer les 
investisseurs, alors que la crainte d’une ex-
plosion de la bulle IA ne cesse de grandir. 
 
Matières premières 
Energie : Nouvelle séquence de baisse pour 
le pétrole, qui reste sous pression en raison 
des efforts continus des États-Unis pour né-
gocier un accord de paix entre la Russie et 
l'Ukraine. Le plan de paix proposé par les 
Etats-Unis favorise grandement la Russie, ce 
qui n’est pas neutre pour les prix pétroliers. 
En effet, cette orientation des pourparlers 
calme certaines craintes quant à de nou-
velles sanctions ou à la stricte application 
des sanctions existantes contre la Russie. Par 
ailleurs, la vigueur du dollar américain, sou-
tenue par la perspective d'une pause de la 
Réserve fédérale dans sa politique d'assou-
plissement monétaire, a également contri-
bué à la pression à la baisse sur les prix du 
pétrole. Un dollar plus fort rend le pétrole, 
coté en dollars, plus coûteux pour les ache-
teurs utilisant d'autres devises. Au niveau 
des cours, le Brent s'échange autour de 
62,40 USD, contre 58 USD pour le WTI. 
Métaux : Le cuivre - livraison 3 mois - se 
stabilise à Londres autour de 10738 USD. La 
dynamique haussière peine à reprendre ses 
droits à cause de la vigueur du dollar améri-
cain et surtout de la demande chinoise jugée 
fragile. Relevons que le Chili, le plus grand 
producteur de cuivre au monde, a révisé à la 
hausse ses prévisions de prix pour cette an-
née et l'année prochaine. Cette révision in-

tègre les perturbations d'approvisionnement 
ainsi que des taux d'intérêt plus bas. Les prix 
de l'or ont également reculé cette semaine, 
perdant environ 1% à 4040 USD. Cette 
baisse est survenue après la publication de 
données robustes sur l'emploi aux États-
Unis, qui réduisent drastiquement les at-
tentes d'une baisse des taux d'intérêt par la 
Réserve fédérale le mois prochain. 
Produits agricoles : Les contrats à terme sur 
le blé ont globalement décliné à Chicago. Le 
prix du blé  livraison décembre 2025  cède 
du terrain à 537 cents le boisseau. Ce repli 
est attribué à des prévisions d'une offre 
mondiale abondante. Le maïs enregistre 
également une baisse à 436 cents. Le café 
poursuit son reflux cette semaine à la suite 
de la décision du président américain de 
supprimer les droits de douane de 40 % sur 
le café brésilien.  
 
Macroéconomie 
Macro: Le miracle NVIDIA n'aura finale-
ment pas eu lieu. Malgré la publication de 
résultats proprement insolents et les tenta-
tives de l'entreprise pour rassurer les inves-
tisseurs, l’embellie a été de courte durée, en-
traînant dans son sillage un recul des va-
leurs technologiques. 
Plus surprenant encore, les titres liés à la dé-
fense européenne ont eux aussi subi des re-
vers récents, pénalisés par les perspectives 
de pourparlers de paix entre l’Ukraine et la 
Russie. Le marché semble prompt à débou-
lonner ses idoles, mais une fois le coup de 
grisou passé, il y a fort à parier que des ra-
chats à bon compte referont surface. Pen-
dant ce temps, le marché obligataire observe 
ces turbulences avec un certain flegme. 
Même si la perspective d’une nouvelle 
baisse de taux en décembre s’éloigne, le ren-
dement du 10 ans américain demeure 
orienté à la baisse et reste logé sous les 
4,15%. 

Crypto : Le bitcoin chute pour la quatrième 
semaine consécutive. La reine des cryptos 
dérape de 27% sur cette période, dont 11% 
cette semaine, et revient à un niveau plus vu 
depuis avril dernier. Concrètement, le BTC, 
qui avait inscrit un record à plus de 126 000 
USD le mois dernier, flirte désormais avec 
les 80 000 USD. Résultat : le bitcoin affiche -
9 % depuis le 1er janvier. Même tendance 
du côté des ETF Bitcoin au comptant : l’en-
cours de ces produits est passé de 169 Mrds 
USD le 6 octobre à 113 Mrds USD au-
jourd’hui, soit une chute de 33%. Plus glo-
balement, c’est toute la cryptosphère qui 
plonge. La capitalisation totale du marché a 
fondu de 1 000 Mrds USD en un mois et re-
vient autour de 2 830 Mrds USD. Bitcoin et 
consorts ont notamment souffert de leur 
corrélation avec les valeurs de la tech.  
La semaine a été marquée par un net regain 
de volatilité et donc de stress sur les mar-
chés. Après plusieurs mois de hausse (4 en 
Europe, 6 aux Etats-Unis), Novembre est 
mal parti pour continuer la série. 
La quasi-fin de la saison des résultats tri-
mestriels va recentrer les investisseurs sur la 
macroéconomie et les taux, avec en ligne de 
mire la décision de politique de la Fed du 10 
décembre. Toutefois, la sortie des statis-
tiques se fait toujours au compte-goutte aux 
Etats-Unis après la fin du shutdown. Les 
instituts statistiques ont fléché l'annonce des 
prix à la production et des ventes de détail 
de septembre pour le 25 novembre, tandis 
que les commandes de biens durables seront 
dévoilées le 26 novembre. 
Notez quand même que si les publications 
de résultats de grandes entreprises se raré-
fient, quelques retardataires animeront la 
cote, notamment Agilent, Alibaba, Dell, 
Compass, Deere et The Kroger. La journée 
du jeudi 27 novembre sera fériée aux Etats-
Unis pour Thanksgiving. 
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LE POINT HEBDO DE L'INVESTISSEUR 

Novembre, terminus de la série haussière ?
Les marchés financiers ont été particulièrement volatils cette semaine, toujours tiraillés par les valorisations jugées élevées des 

géants technologiques américains, malgré des résultats de Nvidia qui ont surpassé les attentes. Les statistiques sur le chômage, 
publiées avec retard en raison du shutdown, ont par ailleurs confirmé la vigueur du marché de l'emploi américain, repoussant 

encore un peu la perspective d'une baisse des taux de la Fed en décembre. La volatilité s'est nettement accrue, et cette nervosité 
devrait se maintenir lors des prochaines séances.

COTATION COMMERCIALE D’OUVERTURE DU DINAR ALGERIEN 



Afin de bénéficier de l'exonéra-
tion de taxe foncière pour les 
"exploitations agricoles", des 

caisses contenant des escargots 
sont installées dans des bureaux va-
cants en plein coeur des villes. 
Au Royaume-Uni, les propriétaires 
d'immeubles de bureaux n'hésitent 
pas à recourir à des stratagèmes far-
felus pour réduire leurs impôts. Lon-
dres, Leeds, Liverpool... Comme le 
rapporte la BBC, plusieurs municipa-
lités du pays ont déclaré ces der-
nières années avoir identifié une pra-
tique de fraude fiscale visant à éle-
ver des escargots dans des bureaux 

vacants pour bénéficier d'une exoné-
ration de taxe foncière. 
Dernier exemple en date: la décou-
verte en octobre par des agents mu-
nicipaux de caisses contenant des 
escargots dans deux bâtiments de 
Old Marylebone Road, dans le quar-
tier de Westminster à Londres, cha-
cune des caisses ne contenant gé-
néralement que deux gastéropodes. 
"Des équipes du service des recettes 
de la mairie se sont rendues à des 
adresses de bureaux situées sur Old 
Marylebone Road. Dans ces bu-
reaux, elles ont découvert un nom-
bre relativement restreint de boîtes 

scellées censées contenir des escar-
gots. Ce problème est récurrent 
dans ces deux bâtiments et constitue 
une tentative d'évasion fiscale". 
Celle-ci consiste à prétendre qu'un 
immeuble de bureaux abrite "un éle-
vage d'escargots et est par consé-
quent, exonéré de taxe foncière" car 
considéré comme une "exploitation 
piscicole/agricole", a communiqué le 
conseil municipal de Westminster. 
En effet, la taxe foncière des entre-
prises outre-Manche est à la charge 
du locataire lorsque le local commer-
cial est occupé. S'il est vide depuis 
plus de trois mois en revanche, c'est 

le propriétaire de l'immeuble qui doit 
s'en acquitter. Mais si l'occupant est 
une entreprise ayant une exploitation 
agricole, le bien est exonéré de taxe 
foncière, rappelle The Economist. 
Dans les faits, les entreprises qui 
adoptent ce stratagème ne déclarent 
pas réellement un élevage d'escar-
gots à l'administration qui leur refu-
serait probablement l'exemption de 
taxe foncière profesionnelle. Elles 
s'abstiennent malgré tout de la payer 
et mise sur la difficulté du fisc à prou-
ver en cas de contrôle qu'il ne s'agit 
pas réellement d'une activité agricole 
compte tenu du flou de la législation. 

ANGLETERRE 

Les agriculteurs sont exonérés de taxe foncière
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Cette année, les flux étrangers vers les 
actions chinoises dépassent déjà ceux 
cumulés des trois années précédentes 

selon les données de l'Institute of Internatio-
nal Finance. Depuis le point haut de la 
bourse chinoise en 2021, les investisseurs en 
ont vu de toutes les couleurs – pour ceux qui 
n’ont pas jeté les armes entre-temps.  
L’immobilier, l’un des piliers de la croissance 
économique chinoise des dernières décen-
nies, a subi une crise majeure dont le pays ne 
s’est toujours pas dépêtré. Puis on a parlé 
“d’emprise réglementaire” pour les entre-
prises chinoises avec l'emblématique cas Jack 
Ma, évincé de l’espace public et dont les af-
faires ont été sévèrement réprimées. Sans ou-
blier l’impact des droits de douane, qui a 
soulevé des doutes sur le modèle chinois.  
Notons tout de même que les gestionnaires 
d’actifs ont plus vendu qu’ils n’ont acheté 
d’actions chinoises cette année. Des sorties 
largement compensées par les afflux des 
fonds passifs. Les actions chinoises pèsent 
généralement pour au moins un quart de la 
composition des ETF marchés émergents.  

 
Changement de cap 

 
Les raisons de considérer la Chine comme 
“investissable” se sont multipliées depuis, 
notamment grâce au leadership économique 
du pays sur tant d’aspects. À l’image de 
Deepseek, à l’aube de l’année 2025, qui a 
prouvé le rôle technologique central que la 

Chine allait jouer dans le futur. La Chine est 
entre autres leader dans les énergies renou-
velables, est le pays qui dépose le plus de bre-
vets liés à l’IA et est le plus grand marché 
mondial des voitures électriques et de robots 
industriels.  Il est difficile d’imaginer l’avenir 
sans accorder un rôle central à celui qu'on 
n'a jamais si bien appelé : l’Empire du Mi-
lieu. Le gouvernement chinois met en avant 
sa volonté d’utiliser les marchés financiers au 
profit de son économie, une idée qui paraît 
cohérente compte tenu des efforts budgé-
taires déjà nécessaires pour stimuler la de-
mande. 
Pour attirer les ménages chinois, qui aiment 
comparer la Bourse à un casino, Pékin 

cherche à rendre le marché plus stable et ré-
munérateur. Le gouvernement a par exemple 
injecté 200 milliards de dollars entre avril et 
juin pour calmer la volatilité et encouragé la 
distribution de dividendes via des incitations 
pour les entreprises. Des quotas d’investisse-
ment en actions ont aussi été introduits pour 
les assureurs et fonds communs de place-
ment, afin de soutenir la demande locale. 
Puis dans ce qu’on pourrait traduire par une 
tentative de séduction des investisseurs in-
ternationaux, Xi Jinping a profité du narratif 
autour de Deepseek pour se réconcilier avec 
les géants technologiques chinois. Il a ainsi 
promis une égalité de traitement pour le sec-
teur privé. 

 CHINE  

Pékin est à nouveau “investissable” ?
La Chine a plusieurs fois été considérée comme une terre "ininvestissable" ces dernières années. Il est vrai que 
l'investissement boursier en autocratie ne paraît pas le plus judicieux des choix, mais les investisseurs étrangers 

ont tout de même retrouvé de l'appétit pour la deuxième économie du globe cette année.

La majorité des Portugais (75,2 %) 
ont épargné de l'argent en 2024, 
mais considèrent l'épargne 

comme "difficile ou extrêmement dif-
ficile" (55,5 %), selon une étude de 
l'Observatoire des défis sociaux du 
Centre de psychologie de l'Université 
de Porto(CPUP). 
Dans des déclarations à Lusa, le coor-
dinateur de l'étude, Samuel Lins, a ré-
vélé que 44,1% des personnes interro-
gées ont l'intention d'épargner encore 
plus en 2025 qu'elles n'ont épargné 
l'année précédente et qu'elles sont plus 
optimistes quant à leur situation fi-
nancière qu'à celle du pays. 
Ainsi, selon le rapport de recherche 
consulté aujourd'hui par Lusa, environ 
45,5 % des Portugais pensent que 

l'économie portugaise va se détériorer, 
tandis que 14,1 % pensent qu'elle va 
s'améliorer. En ce qui concerne leur 
propre situation financière, les percep-
tions sont plus équilibrées : 23,1 % 
pensent que leur situation financière 
va s'améliorer, tandis que 27 % pré-
voient qu'elle va se détériorer. Le rap-
port sur les habitudes de consomma-
tion et d'épargne pour 2025 a recueilli 
des données entre le 17 avril et le 23 
mai, en utilisant un échantillon repré-
sentatif de la population portugaise 
comprenant 1 032 participants de 
toutes les régions du continent et des 
archipels de Madère et des Açores. Se-
lon l'étude, la majorité des Portugais 
(54,4 %) déclarent dépenser moins que 
ce qu'ils gagnent, et 76,7 % ont l'habi-

tude de faire une liste de courses. 
En 2024, la majorité des Portugais 
(54,6 %) ont cherché à améliorer leur 
culture financière, et 64,9 % ont l'in-
tention de le faire en 2025. 
Par ailleurs, 20,1 % des personnes in-
terrogées sont "d'accord ou tout à fait 
d'accord pour dire que la quantité de 
possessions et de biens matériels 
qu'une personne possède est un indi-
cateur de son bonheur et de sa réus-
site." En ce qui concerne les habitudes 
d'achat, en 2024, 11,4 % des Portugais 
"admettent faire des achats de panique, 
tandis que 24,7 % achètent pour atté-
nuer des sentiments négatifs." 
Dans l'étude, l'achat de panique est dé-
fini comme "l'acte d'acheter plus de 
choses que la normale en raison de 

sentiments tels que la peur et la pa-
nique", et "se produit généralement 
dans des situations de crise". 
L'achat pour atténuer les sentiments 
négatifs fait référence au "comporte-
ment d'achat utilisé comme stratégie 
émotionnelle pour faire face à l'ennui, 
à la tristesse et à la colère". 
Le rapport de recherche indique que 
31,5 % des Portugais ont fait des 
achats impulsifs (achats sans réfléchir, 
motivés par un désir soudain) et 9,6 % 
ont acquis des produits dans le but 
d'impressionner les autres. 
En ce qui concerne les influences sur 
les achats, 54,2 % des Portugais décla-
rent que les préoccupations environ-
nementales influencent leurs déci-
sions. 

PORTUGAL 

Les Portugais se battent pour sauver leurs épargnes 

COP31 EN TURQUIE 

Erdogan salue 
l'accord visant à 

partager la 
responsabilité 
avec l'Australie 

 

Le président turc Recep 
Tayyip Erdogan a salué 
samedi un accord visant 

à partager la responsabilité 
avec l'Australie pour la confé-
rence des Nations unies sur le 
climat de l'année prochaine, 
qui verra Ankara accueillir 
l'événement tandis que Can-
berra supervisera les négocia-
tions officielles. "Nous pré-
voyons d'accueillir la 31e 
Conférence des Parties à la 
Convention-cadre des Nations 
unies sur les changements 
climatiques en Turquie en no-
vembre 2026", a déclaré M. 
Erdogan aux dirigeants pré-
sents au sommet du G20 à Jo-
hannesburg, en référence à la 
COP31. "Je pense que le 
consensus que nous avons 
établi avec l'Australie est très 
important", a déclaré M. Erdo-
gan. Les deux pays souhai-
taient accueillir la COP31 en 
novembre 2026 et aucun des 
deux ne voulait céder, ce qui a 
déclenché une guerre d'en-
chères rarement vue pour les 
négociations annuelles sur le 
climat. L'Australie bénéficiait 
d'un soutien plus important 
que la Turquie, mais les rè-
gles des Nations unies exi-
gent de choisir un hôte par 
consensus. Aux termes du 
compromis, la Turquie ac-
cueillera la conférence de 
deux semaines dans la station 
balnéaire d'Antalya, dans le 
sud du pays, et conservera la 
présidence officielle de la 
COP31, tandis que l'Australie 
occupera la vice-présidence 
et présidera les négociations. 
La "pré-COP", c'est-à-dire les 
consultations techniques qui 
ont généralement lieu environ 
un mois avant la conférence 
principale, se tiendra dans un 
pays insulaire du Pacifique, 
en référence à l'intention ini-
tiale de l'Australie d'accueillir 
conjointement le sommet 
avec ses voisins.



En début de semaine, Reuters a in-
diqué que Samsung avait annoncé 
à ses clients une hausse des prix de 

60% des mémoires DDR 5. En novem-
bre, les prix contractuels des barrettes de 
mémoire DDR5 de 32 gigaoctets ont 
bondi à 239 dollars HT, contre 149 dol-
lars HT en septembre. « Samsung a éga-
lement augmenté les prix des DDR5 de 
16 Go et 128 Go d'environ 50 %, les por-
tant respectivement à 135 dollars HT et 
1194 dollars HT, tandis que les modules 
de 64 Go et 96 Go ont vu leur prix aug-
menter de plus de 30 % », ajoute le rap-
port de Reuters. Cette inflation fait suite 
à la décision de Samsung de reporter son 
annonce habituelle des prix en octobre, 
signe d'une tension croissante dans les 
négociations. 

 
Flambée des prix face la demande pour l'IA 

 
Samsung n'est pas le seul à augmenter 
ses prix. En octobre, TrendForce a rap-
porté qu’au quatrième trimestre, le co-
réen SK Hynix a aussi augmenté les prix 
des mémoires DRAM et NAND Flash 
jusqu'à 30 %. Le fabricant a par ailleurs 
déclaré lors de la présentation de ses ré-
sultats financiers en octobre que ses ca-
pacités de production de HBM, DRAM 
et NAND étaient « pratiquement épui-
sées » pour 2026. Du fait de la forte de-
mande pour l'IA, l’entreprise affiche un 
bénéfice d'exploitation trimestriel record 
dépassant les 8 Md$. Les analystes du 
secteur attribuent ces hausses de prix à la 
réorientation des capacités de produc-
tion des fabricants. Toujours selon 
Trendforce, citant les propos du direc-
teur commercial de Micron, la produc-
tion de HBM pour les accélérateurs IA 
consomme trois fois plus de capacité de 
wafer que la DRAM standard. Après 
deux années de surproduction, les stocks 
de mémoire sont passés de plus de 30 se-

maines au début de 2023 à environ huit 
semaines. 
« Le secteur de la mémoire se contracte 
plus rapidement que prévu, car la de-
mande des serveurs IA en mémoire 
HBM, DDR5 et SSD d'entreprise dépasse 
de loin la croissance de l'offre », a déclaré 
Manish Rawat, analyste en semi-conduc-
teurs chez TechInsights. « Et malgré la 
mise en service de nouvelles capacités de 
fabrication, une grande partie de celles-ci 
est consacrée à la HBM, laissant les 
DRAM et NAND conventionnelles en 
sous-approvisionnement. De produit cy-
clique, la mémoire est devenue un goulot 
d'étranglement stratégique au niveau du-
quel les fournisseurs peuvent appliquer 
en toute confiance une discipline tari-
faire », a-t-il ajouté. Ce pouvoir de fixa-
tion des prix s'est manifesté dans 
l'approche adoptée par la firme sud-co-
réenne lors des négociations contrac-
tuelles. « Le retard pris par Samsung 
dans l'annonce de ses prix montre que les 
négociations en coulisses ont été achar-
nées, Samsung ayant finalement obtenu 
la hausse agressive qu'il souhaitait », a 
expliqué M. Rawat. « Cette situation at-
teste d’un clair transfert de pouvoir vers 
les fabricants de puces : les stocks se sont 
normalisés, l'offre est limitée et la de-

mande en IA est inévitable, ce qui laisse 
peu de marge de négociation aux ache-
teurs. » Selon Charlie Dai, vice-président 
et analyste principal chez Forrester, « 
cette augmentation de 60 % témoigne de 
la confiance dans la croissance soutenue 
des infrastructures pour l’IA et souligne 
le rôle stratégique de la mémoire en tant 
que goulot d'étranglement dans le calcul 
accéléré ». 

 
Des serveurs de 10 à 25 % plus chers 

 
« Pour les entreprises qui développent 
des infrastructures IA, cette dynamique 
de l'offre se traduit directement par une 
pression budgétaire », selon M. Rawat. « 
La mémoire fera augmenter le coût total 
des serveurs de 10 à 25 %, obligeant les 
entreprises à repenser leurs stratégies 
budgétaires et d'approvisionnement », a-
t-il souligné. « Les DSI qui continuent à 
planifier comme si la mémoire allait arri-
ver à temps et dans les limites du budget 
risquent d’avoir de mauvaises surprises », 
a mis en garde Sanchit Vir Gogia, ana-
lyste en chef et CEO de Greyhound Re-
search. Les analystes ont déclaré que 
pour gérer ces pressions, les équipes des 
achats pourraient s'orienter vers des 
contrats d'approvisionnement plurian-

nuels, en particulier pour la HBM et la 
DDR5. M. Dai recommande aux entre-
prises « d'anticiper une augmentation du 
coût total de possession des clusters IA et 
de prévoir des cycles d'approvisionne-
ment sur plusieurs trimestres ». M. 
Rawat ajoute que, « à court terme, les 
acheteurs doivent s'attendre à des révi-
sions trimestrielles des prix ». Il leur re-
commande « d’anticiper leurs achats 
pour les constructions critiques et de 
quantifier leur exposition aux coûts liés à 
la mémoire ». Selon lui, « il faut désor-
mais considérer la mémoire comme une 
matière première stratégique et volatile, 
dont l'offre reste limitée. » 
Les pressions sur les prix s'étendent au-
delà des centres de données d'entreprise. 
Si les coûts des centres de données vont 
augmenter, l'électronique grand public 
est soumise à une pression encore plus 
forte. « Depuis le début de l'année, les 
prix de la mémoire ont déjà augmenté de 
plus de 50 % », a fait remarquer Neil 
Shah, vice-président de la recherche chez 
Counterpoint Research. « L'impact réel 
se fait sentir sur les mémoires DDR bas 
de gamme et haut de gamme utilisées 
dans les terminaux comme les smart-
phones, les PC et les applications IoT. » 
Pour les fabricants opérant avec de fai-
bles marges bénéficiaires, l'augmentation 
du coût de la mémoire est aggravée par 
les récentes hausses des prix des wafer de 
TSMC pour les nœuds de processus 
avancés. 

 
Pas d'amélioration avant 2028 

 
Compte tenu de l'offre restreinte sur tous 
les segments du marché, les entreprises 
qui espèrent une amélioration à court 
terme seront déçues. Samsung a annoncé 
le week-end dernier qu'il allait construire 
une autre ligne de production de mé-
moire dans son usine de Pyeongtaek, en 
Corée du Sud, dont la production de 
masse débutera en 2028. Dans un com-
muniqué, l’entreprise a déclaré qu'elle an-
ticipait « une expansion à moyen et long 
terme de la demande en semi-conduc-
teurs de mémoire » sous l'impulsion de 
l'IA. Cependant, les lignes existantes de 
Samsung fonctionnent à pleine capacité, 
la production étant consacrée aux pro-
duits haut de gamme et aux clients clés. 
Selon M. Shah, Samsung pourrait réaf-
fecter une partie de sa capacité de pro-
duction 1C aux mémoires DDR de base, 
avec une clarification sur les rendements 
HBM4 attendue d'ici la fin du premier 
trimestre 2026. Compte tenu de ces 
contraintes, les analystes s'attendent à 
une volatilité des prix et à une offre limi-
tée jusqu'en 2026, certains prévoyant que 
ces conditions difficiles pourraient per-
durer pendant plusieurs années, les fa-
bricants ayant du mal à répondre à la 
croissance de la demande induite par 
l'IA. « Toute architecture qui table sur 
une offre abondante sera exposée à un 
risque opérationnel », a insisté M. Gogia. 
« Dans un avenir prévisible, la stratégie 
en matière de mémoire fera partie inté-
grante de la stratégie commerciale. »
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Windows a 40 ans 
 
La date marque l'acte de naissance de 
Windows 1 (version 1.01, basée sur MS-DOS), 
premier système d'exploitation graphique lancé 
par Microsoft, société fondée dix ans plus tôt 
par Paul Allen et un certain Bill Gates. Installée 
à Redmond, près de Seattle (Etat de 
Washington), l'entreprise proposait alors avec 
ce logiciel vendu 99 dollars une interface 
graphique permettant aux possesseurs de 
micro-ordinateurs de gérer différentes 
applications, comme des bases de données 
documentaires, un bloc-notes, ou des feuilles 
de calcul. Si Windows 2 sort deux ans plus 
tard, en décembre 1987, c'est avec la 
troisième mouture, Windows 3, en mai 1990, 
puis Windows 3.1 en 1992, que Microsoft 
connaît son premier grand succès commercial. 
En 1995, l’éditeur change de numérotation 
pour son OS en adoptant la date, Windows 95 
et 98 seront aussi un succès avec le menu 
démarrer et le navigateur Internet Explorer. 
Modification encore de la dénomination en 
2001, Windows passe en XP. Il faudra attendre 

2007 pour le lancement de Vista, qui a été 
fortement décrié. Microsoft a corrigé le tir avec 
Windows 7 en 2009. Puis la version 8 est 
arrivée en 2012 avec une version Arm pour les 
tablettes et une modification de l'interface. 
Alors que l’itération 9 était attendue, Microsoft 
a décidé de sauter une génération en 
proposant Windows 10 en 2015 avec 
l’assistant Cortana et le navigateur Edge. Enfin 
en 2021, Windows 11 fait ses premiers pas 
sous les critiques, car il requiert des 
contraintes matérielles (TPM 2.0 et CPU 
récents). 
 

Red Hat dévoile le projet 
Hummingbird 
 
L’éditeur open source a présenté son initiative 
d’une distribution Linux légère concurrente 
d’Alpine et de Wolfi. L’objectif de pouvoir 
accélérer le développement des applications 
nativement cloud avec des images de 
conteneurs très légères. Hummingbird repose 
sur Container Linux, la mini-distribution de 
CoreOS (racheté en 2018 pour 250 M$) 

devenue Flatcar Container Linux (projet de la 
CNCF depuis 2025). Les images Hummingbird 
ne constituent pas une distribution Linux 
complète, mais des images de base 
soigneusement sélectionnées et conçues pour 
les conteneurs. Elles appliquent une politique 
de zéro vulnérabilité à la publication et incluent 
par défaut des nomenclatures logicielles 
(SBOM) complètes. 
 

Nano Banana Pro lancé 
 
 Basé sur Gemini 3 Pro, l’outil de création et 
d’édition d’images gagne en performance et en 
précision. Il peut par exemple garder la 
consistance jusqu’à 5 personnes et en 
intégrant jusqu’à 14 images dans les créations. 
L’outil gère aussi les évolutions de 2K en 4K. 
Nano Banana Pro est actuellement disponible 
dans l'application Gemini, avec un quota 
gratuit limité, dans NotebookLM, ainsi que 
dans les produits destinés aux développeurs, 
aux entreprises et aux créatifs.

Brèves
Brèves

  

Flambée des prix de la DDR5  
chez Samsung

Avec une augmentation de 60% du prix des mémoires DDR5, Samsung menace de faire monter les coûts de serveurs de 10 à 25%. 
Une situation problématique alors que les contraintes d'approvisionnement devraient perdurer jusqu'en 2026.
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Le Tesla Model Y Performance restylé 
reste-t-il une référence face aux 

Allemands armés jusqu'aux dents ?

Pionnier de l’électrique dans toutes 
les catégories, y compris celle du 
SUV sportif, Tesla était le seul 

constructeur à proposer en 2022, avec 
Ford et sa Mustang Mach-e GT, un mo-
dèle familial de plus de 430 ch. Un mo-
dèle « Performance » capable d’abattre un 
0 à 100 km/h en seulement 3s7 grâce à un 
poids relativement contenu et à deux mo-
teurs délivrant la cavalerie sur leur essieu 
respectif, et par ailleurs capable d’aller 
loin, le tout pour un tarif bien inférieur 
aux modèles thermiques des construc-
teurs historiques. 
Oui, mais voilà : trois ans plus tard, les-
dites firmes ont investi massivement le 
créneau des catapultes "zéro émission", à 
grand renfort de moteurs survitaminés et 
de batteries aux capacités colossales, le 
tout saupoudré d’un savoir-faire typique 
en matière de raffinement et de technolo-
gies embarquées : Audi avec son SQ6 de 
489 ch (en version SUV et Sportback), 
BMW avec son récent iX3 "Neue Klasse" 
50 xDrive de 469 ch, et enfin Mercedes 
avec un très attendu GLC EQ 400 aussi 
puissant que l’Audi. A des tarifs bien su-
périeurs, cela dit 
Plus gênant, des marques Chinoises s’y 
mettent aussi, et notamment XPeng avec 
son G6, qui fait l’affront, dans sa version 
Performance, de proposer 485 ch pour à 
peine plus de 50 000 €. Dur pour Tesla… 
Sauf que la marque d’Austin (Texas) ne 
s’est pas endormie sur ses lauriers et a 
même fourbi ses armes à l’occasion du re-
stylage du Model Y cette année… 
Certes, le SUV accuse son âge comparé à 
ses nouveaux concurrents particulière-
ment apprêtés (surtout côté teuton), d’au-
tant que sa diffusion massive depuis 2021 
l’a quasiment rendu banal sur nos routes, 
mais le lifting lui offre davantage de per-
sonnalité, avec notamment un regard 
plissé et un inédit bandeau de LED à l’ar-
rière. 
Et surtout, la panoplie qui vaut à l’Y 
l’honneur d’orner le logo Plaid initié par 
les Model S et X de 1 000 ch, suggère la 
sportivité. Un peu sur la proue, avec une 
lame plus prononcée et des ouïes noires 
de part et d’autre du bouclier, beaucoup 
sur la poupe, avec un aileron en fibre de 
carbone et un proéminent diffuseur, et 
énormément de profil avec des jantes de 
21 pouces noires derrière lesquels on dis-
tingue des étriers de frein rouges. 
À l’intérieur, la sportivité est moins affir-
mée : toujours aussi épurée, la planche de 
bord reste classique, voire austère, surtout 
comparée à celle des Allemands, en dépit 
de quelques touches de fibre de carbone. 
Par ailleurs, il faut toujours se familiariser 
avec la chasse aux boutons, qui impose de 
passer par l’écran pour simplement régler 
le volant, les rétroviseurs, ou… ouvrir la 
boîte à gants. Heureusement, les menus 
restent d’une simplicité enfantine. Pour 
ne rien gâter, le système offre ici une réso-
lution plus élevée (80 % de pixels supplé-
mentaires) que sur les autres Y. 
Seule véritable indice de sportivité, les 

sièges invitent à l’arsouille avec des dos-
siers monoblocs aux maintiens prononcés 
et des assises à longueur réglable (électri-
quement s’il vous plaît !), même si la posi-
tion reste un peu haute. Cela tombe bien, 
il est temps d’aller voir si la mise à jour du 
modèle lui permet de faire face aux as-
sauts de la concurrence. 

 
Silence, ça pousse ! 

 
Contact ! Enfin, pied sur le frein, puisqu’il 
n’y a rien d’autre à faire pour éveiller les 
moteurs. Ne cherchez pas de levier d’in-
verseur, il n’y en a plus depuis longtemps : 
il faut passer par l’écran pour passer du 
mode parking aux modes Drive ou Re-
verse. Simplissime. Mieux, la voiture anti-
cipe vos besoins : vous arrivez face à un 
mur puis braquez dans l’autre sens ? Elle 
comprend que vous manœuvrez et en-
clenche la marche arrière automatique-
ment. Déroutant au début voire un 
tantinet inquiétant, mais pratique finale-
ment, voire indispensable après quelques 
jours. Et dire que certaines autos récla-
ment encore d’appuyer fortement sur le 
frein, et d’insister plusieurs fois sur une 
commande pour réaliser la même opéra-
tion… 
Nous ne sommes pas là pour un concours 
de créneau, mais pour vérifier que ce 
Model Y Performance mérite le surcoût 
de 9 000 € par rapport à une « simple » 
version Grande Autonomie à quatre roues 

motrices, et si l’auto reste un bon plan 
dans la catégorie. Nous enclenchons le 
mode de conduite « Inouïe » pour profiter 
du maximum de couple. Accélérateur 
pied au plancher, la tête vient coller le 
dossier, accréditant la thèse du 0 à 100 
km/h en 3s6 (contre 4s8 pour le petit 
frère). Et les Allemands dans tout ça ? 
Malgré des cavaleries supérieures, les 
Audi SQ6 et Mercedes GLC EQ 400 récla-
ment 4s3 sur le même exercice, et le 
BMW iX3 50, de puissance équivalente, 
4s9. Un « boulevard », comme on dit… 
Le XPeng G6 également, reste derrière, 
mais dans une moindre mesure (4s). 
Seule catapulte capable de rivaliser avec 
seulement 3s5 : la Kia EV6 GT, avec ses 
650 ch ! 
Il faut dire qu’avec 2 033 kg à vide, le Tesla 
pèse entre 300 et 500 kg de moins que les 
Teutons et quasi 100 kg de moins que le 
Chinois. Une relative légèreté qui l’avan-
tage également dans les lacets : ce Model 
Y vire vite et à plat, bien aidée par une di-
rection franche (à défaut d’être informa-
tive), un train avant réactif et une 
suspension pilotée autoritaire. Mieux, le 
grip semble difficile à prendre en défaut, 
du moins sur le sec, grâce aux pneus Pi-
relli P-Zero XXL. C’est simple, on a l’im-
pression de conduire un gros kart, de 
surcroît confortable, l’amortissement res-
tant assez prévenant sur les bosses. Enfin, 
l’auto s’avère assez équilibrée avec un ar-
rière qui peut accompagner le mouve-

ment en entrée et en sortie de courbe, 
mais sans brutalité ni excès. Seul bémol : 
le freinage manque d’attaque à la pédale. 
Pas très sport vu les vitesses atteintes… 
Reste à savoir si ce Model Y est toujours 
apte à voyager loin face à des rivaux qui 
annoncent, pour certains, entre 650 et 
800 km d’autonomie en cycle mixte. Ne 
rêvons pas : alors que ses concurrents em-
barquent des batteries avoisinant 90 voire 
100 kWh utiles pour les Allemands, le 
Tesla reste modeste avec une capacité de 
75 kWh. Pour autant, il ne s’arrêtera pas 
beaucoup plus souvent sur autoroute 
grâce à son aéro soignée, gage d’une 
consommation contenue : à 130 km/h, 
nous avons ainsi constaté 20 kWh/100 km 
seulement, avec une température exté-
rieure de 18°C. Difficile de trouver plus 
efficient dans la catégorie. 
De quoi autoriser environ 350 km avant 
de ravitailler, ou 280 km avec 80 % de 
charge. Un niveau que l’on regagnera 
après moins de 20 minutes de branche-
ment sur une borne rapide (l’autre avan-
tage d’une batterie à la capacité modeste), 
les Model Y haut de gamme acceptant 
jusqu’à 250 kW en courant continu. Et si 
l’autonomie ne vous suffit pas, vous pou-
vez toujours vous rabattre sur une Model 
3 Performance, à la fois plus sportive par 
son comportement, plus efficiente et en-
viron 7 000 € moins chère. À moins que 
vous ayez absolument besoin d’un hayon 
et de la position surélevée…

Le lifting récent du SUV familial de Tesla est l’occasion pour la marque d’améliorer sensiblement la version porte-drapeau. Si le 
Model Y Performance ne cède pas à la course à la puissance lancée par la concurrence allemande, on peut se demander s’il reste 

dans le coup, tant en matière de performances que de comportement routier ou de technologies…
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OPÉRATIONS LIÉES AUX ACTIFS VIRTUELS 

La Banque d'Algérie définit les lignes 
directrices d'identification et d'interdiction

La Banque d'Algérie (BA) vient de 
rendre publiques sur son site web les 
lignes directrices élaborées par sa 

commission bancaire, portant sur l'identi-
fication, le blocage et l'interdiction des 
opérations liées aux actifs virtuels, dans le 
but d'assurer une application stricte des 
interdictions prévues par la réglementa-
tion nationale face aux risques de blanchi-
ment d'argent, de financement du terro-
risme et d'autres usages illicites liés à ces 
actifs numériques. Ces lignes directrices, 
n 06/2025, visent à répondre aux défis po-
sés par l'utilisation croissante de ces actifs, 
susceptibles d'être échangés ou transférés 
de manière digitale, notamment via des 
plateformes étrangères, malgré l'interdic-
tion de leur usage en Algérie. Les actifs 
virtuels --distincts des monnaies tradi-
tionnelles du fait de l'absence de garantie 
étatique et exclus de tout adossement à l'or 
ou aux devises souveraines, tout en étant 
également dissociés des valeurs numé-
riques rattachées aux devises fiduciaires, 
titres financiers ou autres instruments fi-
nanciers-- permettent des transactions ra-
pides et sans intermédiaire, ce qui les rend 
attractifs pour certains utilisateurs, mais 
également pour des acteurs malveillants. 
La commission bancaire souligne que ces 
lignes directrices sont destinées à orienter 
les institutions financières dans la mise en 
œuvre de procédures et dispositifs per-
mettant le respect effectif de l'interdiction 
de l'utilisation de ces actifs au sein de leurs 
systèmes. A ce titre, les banques et Algérie 
Poste devront renforcer leurs dispositifs 
de lutte contre le blanchiment d'argent et 
le financement du terrorisme, notamment 
par l'adoption d'une approche basée sur 
les risques, la mise en oeuvre de mesures 
de vigilance renforcées, la surveillance 

continue des transactions, l'organisation 
de formations dédiées ainsi que l'amélio-
ration des mécanismes internes de décla-
ration des opérations suspectes. Les insti-
tutions financières sont également appe-
lées à appliquer des mesures de diligence 
accrue envers leurs clients et leurs opéra-
tions, à développer une veille active ci-
blant notamment les plateformes numé-
riques, les réseaux sociaux et les sources 
ouvertes, et à mettre en place des systèmes 
de contrôle interne afin de prévenir et dé-
tecter les activités suspectes liées aux actifs 
virtuels. En cas de suspicion, les banques 
et Algérie Poste devront informer immé-
diatement la Cellule de traitement du ren-
seignement financier (CTRF), précisent 
les lignes directrices. "Toute opération 
suspecte impliquant des actifs virtuels, ou 
toute transaction en lien avec ces actifs, 
doit faire l'objet d'une déclaration immé-
diate auprès de la CTRF", stipule le docu-
ment, rappelant que cette déclaration re-
lève du secret professionnel et doit inclure 
l'ensemble des informations nécessaires à 
l'évaluation du niveau de risque, et ce 
"sans délai dès la détection de comporte-

ments ou opérations présentant des si-
gnaux inhabituels ou suspects". A noter 
que le dernier rapport d'évaluation des 
risques élaboré par "la Cellule d'identifica-
tion des risques de blanchiment d'argent 
et de financement du terrorisme dans le 
cadre des transactions électroniques ou de 
l'utilisation de nouvelles technologies", fait 
état d'une progression significative de 
l'adoption des actifs virtuels en Algérie. Le 
rapport estime à plus de 1,74 million le 
nombre d'utilisateurs nationaux, pour une 
valeur reçue de 9,7 milliards de dollars, 
"soit l'équivalent de plus de 16% du sec-
teur informel et plus de 4% du PIB". Les 
crypto-actifs les plus utilisés sont le Tether 
(USDT), dominant en nombre d'utilisa-
teurs en raison de sa stabilité, suivi du Bit-
coin (BTC), de l'Ethereum (ETH) et du 
Litecoin (LTC). Toutefois, en termes de 
volume financier, le Bitcoin demeure pré-
dominant, suivi du Tether et de l'Ethe-
reum, du fait de sa valeur unitaire élevée 
qui génère des montants transactionnels 
importants malgré un nombre relative-
ment restreint de transferts, selon le 
même rapport.

BDL 
Plus de 7 millions 

d'opérations de paiement 
électronique enregistrées 

depuis début 2025 
 

La Banque de développement local 
(BDL) a enregistré plus de sept mil-
lions d'opérations de paiement élec-

tronique durant les dix premiers mois de 
l'année en cours 2025, dans un contexte 
marqué par un recours croissant des 
consommateurs aux services bancaires 
numériques en vue de réduire l'utilisa-
tion de la monnaie fiduciaire, a indiqué 
la banque publique dans son dernier bi-
lan. A ce titre, la BDL a fait état de 
176.533 cartes bancaires (Classique et 
Gold) en circulation, ayant permis d'ef-
fectuer 7.121.495 opérations de e-paie-
ment depuis le début de l'année 2025, 
dont plus de 5 millions d'opérations sur 
DAB et GAB. Par ailleurs, la BDL a re-
censé 138.131 clients au service élec-
tronique "e-Banking", qui permet la 
consultation instantanée des comptes, 
réaliser un virement ou suivre une opé-
ration sans se déplacer en agence, "ce 
qui reflète une évolution rapide des habi-
tudes de paiement vers plus de simpli-
cité, de sécurité et de disponibilité 
24h/24", selon le même bilan. 

SALON "TASSHIIL" 
Une plateforme de 
promotion des 
innovations dans le 
domaine financier 

 

La deuxième édition du Salon du 
Crédit, Leasing et investisse-
ment "Tasshiil 2025", dont les 

activités ont débuté dimanche au Pa-
lais des Expositions (Pins Maritimes-
Alger), a constitué une occasion 
pour présenter plusieurs innovations 
dans le domaine financier. Cette édi-
tion a connu la participation d'orga-
nismes et de start-up qui ont pré-
senté de nouvelles solutions visant à 
améliorer la performance bancaire et 
à renforcer la relation avec le client à 
travers la simplification des procé-
dures et un meilleur accès à l'infor-
mation. Dans ce contexte, l'entre-
prise "FinOutSource", spécialisée 
dans la Fintech, a présenté sa nou-
velle innovation, à savoir un pro-
gramme de chat automatisé "Chat-
bot" qui permet de fournir aux 
clients des banques les informations 
nécessaires y compris celles rela-
tives aux crédits, en utilisant l'intelli-
gence artificielle. Cette nouvelle ap-
plication, installée sur le site web de 
la banque, agit comme un "employé 
virtuel" qui répond aux demandes de 
renseignements des clients ban-
caires dans un délai très court, sans 
avoir besoin de se déplacer vers 
l'agence, selon les explications four-
nies par les responsables de cette 
institution. Une entreprise de déve-
loppement numérique participante a 
également présenté une nouvelle ap-
plication permettant de stimuler à 
distance un crédit bancaire auprès 
des différentes banques actives sur 
le marché. De son côté, le commis-
saire aux comptes, Salim Azouz, pro-
priétaire du cabinet d'audit compta-
ble "AZOUZ", a présenté sa plate-
forme numérique "Tax Online" , qui 
facilite pour ses utilisateurs la re-
cherche de textes juridiques, notam-
ment dans le domaine fiscal. Dans le 
même contexte, la Caisse nationale 
d'épargne et de prévoyance (CNEP-
Banque), prend part à cette édition 
pour présenter ses différents pro-
duits financiers destinés au finance-
ment des porteurs de projets inno-
vants et à leur concrétisation sur le 
terrain. Parmi ces produits, figure 
notamment "Pro Invest", un plan 
d'épargne de 10.000 DA par mois, 
permettant à son souscripteur d'ob-
tenir un crédit pour le financement 
de son projet dans un délai de 60 
mois, assorti d'avantages préféren-
tiels, selon les explications fournies 
par la directrice du marketing et de 
la communication de la banque pu-
blique, Nacira Ibarissen. S'agissant 
du e-paiement, la responsable a évo-
qué le service de paiement mobile 
"MobiPay" via le code QR, permet-
tant depuis son lancement en mars 
dernier, d'attirer prés de 10.000 
abonnés et 700 commerçants. La 
deuxième édition du Salon "Tass-
hiil", qui se poursuit jusqu'au 25 no-
vembre courant , connaît la partici-
pation de 70 exposants représentant 
les différentes branches du secteur 
financier. 

REPRÉSENTANT LE PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE 

Ahmed Attaf à Luanda pour participer  
au 7e Sommet UA-UE 
 
Représentant le président de la République, M. Abdelmadjid Tebboune, le ministre d'Etat, 
ministre des Affaires étrangères, de la Communauté nationale à l'étranger et des Affaires 
africaines, M. Ahmed Attaf, est arrivé, dimanche, à Luanda (Angola) pour participer aux 
travaux du 7e Sommet de coopération et de partenariat entre l'Union africaine (UA) et 
l'Union européenne (UE), prévus les 24 et 25 novembre, indique un communiqué du mi-
nistère.


